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X. INTRODUCTION

1. L elan donne par les Nations Unies aux activites en faveur de la promotion
de la femme, d abord par la declaration de I'Annee internationale de la femme (1975)
et ensuite par la Decennie des Nations Unies pour le femme (1976-1985), a eu pour
resultat la realisation d'un nombre considerable d'etudes, de recherches et de
mesures. Ces activites ont permis de sensibiliser 1'opinion aux questions de la

femme, de mettre en place des structures, et d'etablir 1'interdependance entre ces
questions et presque tous les problemes contemporains, produisant ainsi toute une
sene de perspectives,: de points de vue, d'orientations et d'objectifs.

2' *Jt *? !!n de ia D6cennie de la femme, la Conference mondiale de Nairobi a
procede a 1 examen et a 1'evaluation des resultats obtenus et des problemes
rencontres. Une serie de mesures concretes compiles dans un document intitule
Strategies prospectives de Nairobi pour la promotion de la femme (NFLS) ont ete

adoptees. L adoption des strategies prospectives de Nairobi par la Conference

L°nin^ ^J!5 St ^ !'Aofembl6e ^nerale des Nations Unies dans sa resolution
44/103 du 13 decembre 1985 marque une etape decisive dans ce processus. Les
strategies de Nairobi sont basees sur les trois objectifs de la Decennie des Nations
Unies pour la femme a savoir : l'egalite, le developpement et la paix, et sur le
principe de 1 interdependance et du renforcement mutuel de ces objectifs.

3. Grace aux strategies globales et aux nombreuses resolutions des Nations
Unies, la situation de la femme en Afrique a ete, depuis le debut des annees 70
1 objet de mamtes etudes. Plusieurs mois avant la Conference mondiale (1985) et
1 adoption des strategies prospectives de Nairobi, une conference africaine regionale
preparatoire a la Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultats
de la Decennie des Nations Unies pour la femme, Egalite, Developpement et Paix,
s est tenue a Arusha, Tanzanie, en octobre 1984. Cette conference qui etait
organisee conjointement par la Commission economique pour l'Afrique (CEA) et
1 Organisation de 1'unite africaine (OUA), a adopte les "Strategies d'Arusha pour la

r1On ^ Afrique au~dei^ de ia Decennie des Nations Unies pour la

4. Faisant un appel aux gouvernements pour une action immediate, la Conference
a adopte une resolution intitulee "Mise en oeuvre des strategies d'Arusha pour la
S^°"de la femme: ' Dans le Paragraphe deux de cette resolution, la
Conference Pne tous les Etats africains de prendre toutes mesures propres a
adapter leurs plans nationaux de developpement aux objectifs et a lWroche

examfnTes 4, 1 rglT Pr°Spefives ^Arusha". Ces strategies ont tte egaTement
examinees par la Conference des mimstres de la CEA en 1985, Aux termes du
paragraphe 4 de la resolution 535 (XX) sur la femme et le developpement en Afrique

x Rapport de la reunion intergouvernementale regionale preparatoire a la
Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultaL de la olcenn
des Nations Unies pour la femme : Egalite, Developpement et Paix (troisieme

^S T uUlfgmtiOn dS la femme ^ ^veloppement. Doc!
Arusha, Tanzanie, 27 octobre 1984.
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relatives au droll et a h\ J^isIoHon, tandir, qvc let Parties V, VI et VII examinent

respectivement le role des organisations et institutions non gouvernementales; le

Centre africain ;Je recherche et do formation pour la femmc- et ses structures

regionales et sous-regionales; les institutions des Nations Unies dans la mise en

oeuvre des strategies. Rappelons que le rapport contient des informations

provenant des institutions et organismes des Nations Unies qui sont parvenues au

CARFF a temps rf avant sa mise on forme definitive. La Partie VIII contient les

conclusions et les projets de recommendations soumis a 1'examen des gouvernements
et des organisations.

II. EGALITE, DEVELOPPBMENT ET PAIX

A- Egalite

9. Les strategies d'Arusha se referent a la condition telle qu'elle est definie par

la societe, aux roles attribues a chaque sexe et la position de la ferame vis-a-vis des

hommes que 1'on pourrait considerer comme obstacles ideologiques ou de

comportement a la realisation de Tegalite3, La meconnaissance du double role des

femmes en lant que procreatrices et responsables de 1'entretien de leur famille et
partant, Pabsence des services d'appui appropries constituent les principaux

obstacles a l'egalite. Les strategies prospectives de Nairobi defini3sent 1'egalite
dans la participation economique et sociale. La participation aux spheres

economiques et sociales de la vie veut dire la contribution de chacun a toutes les

activates economiques et sociales, le partage des resultats qui en decoulent et sa

participation a la prise des decisions en tant que membre a part entiere de la

societe4. II faudra par consequent promouvoir Tegalite totale des femmes et leur
libre acces a tous les secteurs du developpement en tant qu'agents actifs et
beneficiaires du developpement, et a tcus les domaines d'education, de formation

et d'emploi. Les gouvernements et organisations devront prendre toutes les
raesures necessaires pour assurer aux femmes i'egalite au travail dans les memes

conditions, que ies homines ainsi que l'acces a toutes les activites economiques.

10. Les resultats obtenus op. ce ~n_n concerns Ve^alite dans 'a participation
economique et sociale, conformement a la definition et aux recommendations des
strategies d'Arusha et de Nairobi sont tres inegaux. Le present rapport analyse

des secteurs selectionnes de la vie economique et sociale qui se rapportent plus
particulierement aux femmes et a 1'egalite.

B* Developpement.

ies11. Le doveloppement en tant que Tun des objectifs a long terme des strategic
d Arusha et de Nairobi doit etre analyse dans le contexte africain. L'objectif
fondamental du dovcioppeme.nE: en Afrique est d'assurer le bien-etre de l'ensemble

au

1985.

,.1J^£CA/<;[- A' ;>-rategies d'Arusha pour la promotion de la femme en Afrique
-dcla de ]j. Decenn*e des Nations unies pour la femme. Addis-Abeba, UNCEA, juin

4 Rapport du Secretaire general, E/CN.6/1985/5.
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des population.-- p-.u- far-H l-rv.u...;.;, s^tenue an r.iveau de vier'. Le developpement
doit etre ffiene et soutMiu par ley populations elles-memes a travers leur
participation totale et active6. La promotion de la femrae telle que definie dans le
Plan d action mondial on vuo de 3a realisation des objectifs de 1'Annee Internationale
de la femme elabores en 1975, est une partie integrante du developpement
economique, social et politique de 1'Afrique.

12. Le deveJoppement de 1'Afrique est inextricablement lie a la promotion des
femmes car ceiles-ci forment 1'autre jarabe indispensable dont 1'Afrique a besoin
pour marcher et sc dexeiopper int-igralement . A ce sujet, Je President Mwalimu
Juuus Nyerere disait : iT... Ainsi, tout comrae 1'epanouissement des femmes en
Afnque esr, fonction du developpement economique national, le developpement
econcmique depend aussi des femmes africaines et ne peut etre realise sans elles.

Un umjamtn-te ne peut allev ni tres loin m tres vite; comment pouvons-nous
envisager le developpement d'une nation avec la moitie de la population ? La
reality cependant, c\-;st que les femmes sont generalement laissees pour compte
lorsqu on Lraite des besoins en matiere de developpement et lorsqu'on definit les
moyens de realiser ce developpement...".

13. Par consequent, la promotion de la femme n'est pas une tache facile. Elle est
multiforme et fait appel a {'utilisation productive des resources naturelles et des
talents do 1'homme pour ameliorer le bien-etre des populations. Elle a pour but:
1 autosufnsanee ahmentaire, l'exploitation judicieuse et la conservation des
ressources naturelles, l'eau potable et 1'hygiene adequate, energie disponible et a

un pnx abordabJe,^ Vhabitiit decent, les soins de sante rapidement accessibles, les
infrastructures d'educati^n el. de formation, les services des transports et
communications; iVmpioi el le revenu permanent*. L'amelioration de la qualite de
la vie d*- lous les etres humams constitue son objectif ultime.

14. II ressort de ce. qui precede que c'ost pour ameliorer les conditions socio-
economjques de b ft-m^ e-n All,que aaas ie processus de developpement que les
gouveriiements africain^ out adoptc les strategies d'Arusha qui devaient servir de
prmcipes directeurs pour la planification de i'intpgration totale de1 la femme au
developpement.

lo. La paix est etroitement Her- a l'ega]ite et au developpement. Le
developpement ne peut se faire sans la paix et 1'egaHte. Le colonialisme. le racisme,
l_agression, la violence^^l'apartheid, la violation flagrante des droits de 1'homme, la

5

Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustement structurel en
vue du redreesement et, de la transformation socio-economiques (CARPAS).

6 Ibid.

' UNECA/OUA, Stra:tegies d'Arusha pour la promotion de la femme en Afrique,
Addis-Abeba, UNECA, 19S5.



E/ECA/ATRCW/RCIWD.4/3

Page 5

discrimination fondee sur le sexe sont les principaux obstacles au progres de

l'humanite en general et a 1'epanouissement de la fernme en particulier8.

16. II ne peut y avoir de paix universelle sans la participation totale et egale des

femmes a tous les secteurs du developpement, en particulier a la prise des

decisions relatives a la paix. Les femmes ont joue et continuent a jouer un role de

premier plan dans les luttes de liberation en Afrique, pour liberer tous les peuples

africains en general de la pauvrete, de l'ignorance, de la maladie, de Sexploitation

et de 1'oppression. Pourtant, Pemancipation de la femme africaine dans le continent

reste du domaine du reve, en raison de la domination coloniale et traditionnelle et1

des autres obstacles socio-culturels qui existent encore au grand detriment des

femmes.

17. L'adoption des strategies d'Arusha et de Nairobi en 1984 et 1985

respectivement en ce qui concerne la paix notamment, prouve que beaucoup reste

encore a faire pour renforcer la paix et la securite necessaires au developpement

aux niveaux national, regional et global.

18. Apres avoir analyse l'egalite, le developpement et la paix qui sont les trois

objectifs a long terme des strategies pour la promotion de la ferame, nous allons

maintenant proceder a 1'examen et a devaluation de la mise en oeuvre des strategies

qui traduisent l'egalite et le developpement en particulier dans le rapport.

III. PARTICIPATION DES FEMMES DANS LES DIFFERENTS SECTEURS

DU DEVELOPPEMENT NATIONAL : EXAMEN DES RESULTATS ;

A. Education et formation

19. L'education est le principal facteur de 1'economie moderne qui sert a

determiner le niveau de participation des femmes dans les differents secteurs de

l'economie. Dans 1'econonrie moderne, chacun doit posseder un certain niveau

d'education pour pouvoir acceder a un emploi raisonnablement bien paye ou pour
mettre effectivement a profit les diverses'possibilites economiques qui existent. Les

femmes doivent avoir une education et une formation pour entrer dans le marche

du travail et y jouer leur role sur un pied d'egalite avec les homines, pour pouvoir

jouir de leurs droits et participer a la vie politique et sociale.

20. On a enregistre un accroissement important du nombre de filles et de femmes

parmi les eleves et les etudiants et constate par ailleurs que les femmes

entreprennent des etudes de plus en plus avancees. Cependant, on compte encore

tres peu de femmes dans certains domaines d'activites dont l'acces est, dans la

plupart des cas, limite uniquement aux candidats ayant des titres universitaires.

Strategies prospectives de Nairobi pour la promotion de la femme. Nations
Unies, avril 1986.



E/ECA/ATRCW/RCIWD.4/3

Page 6

Par exemple, il est encore tres difficile pour les ferames d'evoluer dans ■ les

professions qui conferent la celebrite et le pouvoir, plus particulierement

lorsqu'elles sont foien remunerees 9.

21. Les tableaux 1 et 2 montrent les effectifs scolaires dans I'enseignement

primaire et secondaire de 1982 a. 1986 respectivement. Lorsqu'on examine les deux

tableaux, raccroissement des effectifs des filles aux deux niveaux ne fait atietin

douteV Comme le montre le tableau 1, le nombre des filles dans certains pays a-

1'instar du Botswana, Lesotho et Swaziland est legerement superieur a celui des

garcons. Aux niveaux post-secondaire et universitaire ou superieur, il persiste

encore un grand desequilibre entre le nombre des filles et celui des gargons.

22. En ce qui concerne Tenseignement technique, beaucoup de pays africains ont

mis 1'accent sur son importance dans le developpement national. Cependant, le

nombre de filles inscrites a 1'enseignement technique demeure tres faible. Des-

etudes menees recemment au Kenya, en Sierra Leone pt, au Swaziland sur les femmes

dans les professions scientifiques ont revele la representation insuffisante des

filles et des femmes dans ies programmes de formation et les professions

scientifiques et techniques10.

23. II ressort de 1'examen des resultats obtenus depuis l'adoption des strategies

d'Arusha et depuis leur mise en oeuvre que pen de pays africains ont realise un

effectif egal de filles et de garcons au niveau primaire et un accroissement de la

proportion des filles au niveau secondaire. Cependant, les ecoles normales ont

enregistre un accroissement du nombre de femmes dans beaucoup de pays. Le

grand retard qu'accusent de nombreux pays se situe au niveau des institutions de

1'enseignement superieur ou persiste encore un profond desequilibre entre le

nombre d'etudiantes et celui d'etudiants.

24. Certes, on a observe un accroissement de la proportion des filles, mais 1'etude

revele par ailleurs que dans beaucoup de pays de la region, le nombre de filles

decroit aux niveaux post-secondaire et universitaire, en raison de l'abandon des

etudes par les filles. Certains facteurs sociaux et culturels constituent un obstacle

pour les filles qui pourraient faire des etudes superieures. Ces facteurs sont

notamment : 1'accroissement du taux de grossesses d'adolescentes dans les ecoles

secondaires, le mariage precoce qui demeure la principale cause des abandons des

etudes par les filles, et la crise economique actuelle, II ressort des rapports que

dans certaines regions, la preference est donnee aux fils plutot qu'aux filles quand

il n'y a pas suffisamment d'argent pour les frais de scolarite, surtout au-dela de

1'enseignement primaire.

9 UNESCO: Survey on the Representation of "Women in Higher Education,

Research, Educational Planning, Administration and Management, March 1987.

10 Women and Scientific Professions in Africa: The Case of Kenya, Sierra leone

and Swaziland. Commissioned by ECA, September 1988.
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587'

10B

28

9

937

2 074

164

BI7

. ,359

66

496

7

79'

64

1 725

726

582

984

26 411

—^— i

10

2

1

1

29

112*

594'

111

29

10

649-

111

156

883

3B4

87

523*

7

80*

67

772'

782'

587*

030

182*

10

1

2

1

1

30

820*

822'

117

31"

11*

054"

28 B

175

883

401*

70- :

548*

81*'
70*

804'

79.7*

615*

068*

236*

11

2

1

1

31

Oil1

OBI*

123*

32*

U2*

331

177

926

71

7*

74*

837*

834*

643 -

111*

IBS*

Secretariat de la GEA.

Indique lea aatimatione en nombre.

Dannies non dlsponlblaB.
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ni veau dr; 4 ' snselanemsnt ogeondaire

(nombro)

•Soyt-rfigion - payi 1082 IQBM I6S5 1982

F 1 1 1 e a

1983 1984 1D8S

AFRIQUE DU NORD

Algeria

Egyptb

Japtshiriye arabe

llbyenne

Ma roc

Soudan

Tunlaie

AFRIQUE DE L'OUEST

1 8B0 000

. 139 S26

590 eni

273 an

221 550

S06 562

1 053 000

631 383

297 981

236 712

1 00T 390s I 123 961*

863 989

302 S96

253 044

723 907

274 050

1 198 000

111 000

377 000

182 000

134 000

574 000

1 249 SCO

64D 000* 722 000

4114 000 440 000 1B5 000

200 000 218 000 ...

148 000 1S6 000 1B4.QQ0

Ben If.

FaBO

d' Ivalre

Gamble

Gheria

GulniSe

Qulriae-Bissau

LibeYla

Malt

Mauritania

Niger

Nigeria

Sierra Leone

Togo

AFRICCE CENTRALE

39

21

• •

171

8

755

66

B

50

22

526

73

804*

635

•

408

839

710

030

754

•

728

017*

044

581

87

23

2

I7B

10

471

70

7

••

82

3S

2 599

7B

95B*

567

013'

3B7

028

94S

433

016

•

426

032'

8B1"

357

85

28

16B

11

488

73

7

■ *

••

4 •

..

81

31B

498

.

7B1

111

551

S64

378

.

•

35B

35

■ *

..

11

512

BB

■ ■

* 4

* .

574

*

172

283*

201

i ■

•

38

10

..

BO

3

273

25

1

..

19

13

887

36

881

970

.

720

7B5

855

988

878

.

Ill"

077 •

142*

356

35

12

1

75

4

2B1

27

1

• *

20

14

961

37

S26

337

B7B*

030

402

719

286

81B

.

782

156*

528*

204

35

15

*

BO

4

282

27

2

.

•

■

40

2S8

345 ■

■ ■

040"

802

641

157

006

• *

■ *

■ •

* *

138

*

17

#

■

■i

313

24

#

•

*

*

* •

981

■ •

* *

74B

860

483

* •

* *

* *

* *

■ •

90 303 79 902 eg loe 26 B04 25 084 21 884

Burundi

Cameroun

RSpubllque

centrefrieoine

Tchad

Conge

Quince equatorials

Gahon

Rwends

Sao Tome-et-Principe

13

174

40

■ •

123

3

IP

3

1 278

me

StiG

S72

«

732

825*

B57

cr.2

563

865

14

133

, .

tie

,.

21

9

3

1 54f

358

643

401

.

456

7B4

ass

526

15

203

42

3B

118

.,

10

..

ft •

736

654

997

6B7

435

852

♦

...

■ • •

38 685

...

125 725

■ • *

• • •

11 SOB

• ••

• * *

a

98

14

* •

B5

13

5

2

494

507

0B0

396

BB3

743

035

14B

303

282

7

109

* *

83

It

4

2

610

066

B95

.

182

#

704

997

43B

374

8

124

15

e

86

*

4

5

■

248

5BS

107

845

473

■ •

I • «

891

■ ■

• • •

• ■ ■

12 882

• *.

06 80B

■ • ■

8 235

» • •

■ ■ >
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Teblaau 2. Effectifs aeoleiraa au niveau de i'enaolnnaroant aecondaire

(nombre]

Soua-ra'gion - pays 10B2 ISB4 T 935 1G82

F i 1 1 a a

1963 19.85*

AFRI'33E ORIENTALE ET

AL3TRALE . .

Arrcjb 1 a

Bor.owane

Corcoran

Djibouti

Etniapie

Kenya.

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mnzsinbique

Seychelles

Tanzonie

Zimbabwe

TOTAL POUR L'AFRIQUE

55 000*

* *

3

372

2B7

t 1

••

»4

40

76

1

43

•*

51

B7

71

133

744

297

435

!62

•

626

984

041

375

008

•

695

412

273

B52

11

4

373

30B

12

* *

16

41

B4

1

41

* *

S3

..

..

107

44! ■

04H

set

108

327

•

318

233

374

671

821

•

173

•

397

14

4

399

316

13

318

17

40

95

f

■ •

.■ 54

000

197

801

693

422

013"

413

105

304

941

*

BB5*

16

* «

4

399

271

14

38

104

1

• *

80

**

991

323

865

068*

372

*

.

318

490

078

412*

*

••

2

163

1B2

17

* ■

e

37

32

1

20

13

27

43

v •

94

•

185

000.

000

000

.

000

000

000

793 ■

934

000

000

000

000

14

2

20B

209

20

■ •

G

37

37

1

21

14

29

• *

39

129

000

■

262

000

000

000

000

000

ooo

eye

434

000

000

ono

000

a

17

*

228

213

20

212

7

35

41

1

30

*

y * ■

,,300 .

' * *

ft ■

000

odd

000

000*

000

000

000

948

• *

* *

000

■ ■

19 OQO

2 718

256 .90G

186 OOO

21 000

34 000

47 000

1 997

■ • •

■ * •

34 GOO

* * *

■ist CEfl.

Indlqud lea sstimstiona an chiffrea.

Donnas ncn disponiblsa.
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25. En ce q'ui concerne les grossesses d'adolescentes, des etudes recentes raenees

par Banjamin Gyepi-Garbrah11, George Eshiwani1* et Joan Amarteifio13 ont revele un
accroissement du taux d'echecs scolaires des filles a tous les niveaux du systeme

d'education.

26. Pour ce qui est de 1'enseignement extra-scolaire, la participation des femmes

a ete superieure a celle des homines au cours des quelques dernieres annees dans

plusieurs pays de lasous-region. La plupart de ces pays ont reconnu la necessite

de combattre 1'analphabetisation et ont deploye des efforts considerables pour en

reduire le taux a travaux les programmes et les ca-mpagnes d'alphabetisation. Les

femmes rurales etant pour la plupart des illetrees ou des semi-lettrees, l'education

extra-scolaire a joue et joue encore un role determinant dans 1'amelioration de leurs

aptitudes a utiliser les connaissances et techniques nouvelles indispensables au

processus de developpement. Dans la plupart des cas, l'approche adoptee par de

nombreux pays en ce qui concerne 1'enseignement extra-scolaire constituait a

integrer 1'enseignement dans le programme global de formation en mettant 1'accent

sur l'alphabetisation fonctionnelle dans les domaines tels que la comptabilite, les

activites generatrices de revenus, les programmes d'enseignement menager, etc.

27. En resume, il ne fait aucun doute que des progres considerables ont ete

realises en ce qui concerne les inscriptions des filles dans les etablissemerits

scolaires. Ces progres se traduisent non seulement par 1'accroissement du hombre

de filles dans le total des effectifs aux niveaux primaire et secondaire (voir tableau

1 et 2), mais aussi par raccroissement des taux de participation feminine.

Cependant, dans le cadre des objectifs a long terme : Egalite, developpement fet

paix, ces progres doivent etre consideres essentiellement comme un moyeh de

realiser des objectifs plus grands, notamment : comment, par une amelioration de

l'acces a l'education, accroitre les chances sur le ir.arche de l'emploi, ameliorer la
condition de la femme dans la societe, la sante infantile et familiale et accroitre la

participatjon des femmes dans la prise des decisions. Faire dans investissements

dans l'education des filles n'est pas une panacee, mais une contribution
determinante aux divers aspects de developpement et egalite.

28. Les etudes menees sur la participation de la femme dans ce secteur

demeurent insuffisantes. Par ailleurs, les indices disponibles ne permettent pas

^'?.Y^4ue?: to.us ^es emPl°is occupes par les feromes; aussi, on a encore de la peine
a obtenir les donnees pour appuyer ces indices etablies au cours des dernieres
annees. Cependant, avec le changement survenu dans la perception du role de la

Benjamin Gyepi-Garbrah, Adolescent Fertility in Sub-Saharan Africa: An
Overview., The Pathfinder Fund 1985.

n . Eshiwani, George, Women and Scientific Professions in Africa: The Case of
Kenya: Commissioned by ECA, September 1988.

Joan, 0. A^nerteifio, Women and Scientific Professions in Africa: The Case of

Sierra Leone, Commissioned by ECA, 1988.
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role de la femme dans le developpement socio-economique au cours de la decennie
du travail ITr ParticuHer de ]f Participation accrue des femmes danfle march"
rfwt leS5Ouvfnements et les organisations Internationales ont deploye des
efforts concerto* plus mtensifs pour assurer le respect du principe de non-

29. II ressort de 1'examen des progres realises depuis 1984 qu'en raison des

^ZTonr^s1":rs d>ajutment structurei>ia piupart *»• ^^Zeii:atricains ont pus un minimum de mesures visant a creer des emplois pour les

et deTretr '■ Tt™ T^™*' """ de ™* les effectifs d" secturs publicet de fremer l'mflation et les autres facteurs economiques. Dans certains pays les
recentes mesures incluent : promotion des femmes meritantes It qualifies^'aux
postes de responsabilite; salaire integral (aux meres qui travaillentTpendant les
conges de matermte, recyclage et perfectionnement des femmes, etc. PenCUmt IeS

30. Par consequent, a la suite d'une serie complexe de changements sociaux et
economiques le revenu de la femme a tous les niveaux, du secteur moderne au
secteur non structure ou informel de 1'emploi, est devenu une necessite"conom!que
fa fLTe TPOTtante maj°ritg, des "»*»*" dans le monde. II est reconnu quTplus
la famile est pauvre, plus le revenu de la femme devient important. La crise
fconoauque a accentue la necessite pour les femmes d'avoir un revenu, mais en
meme temps a rendu plus difficile 1'obtention de ce revenu. L'accroTsIement rapid"
nLt°T8e- de/ -^mmeS St d6S fSmmeS ainsi que la deterioration genTrahseTdu
mveau de vie deja bas en Afrique en particulier, ont aggrave la dependance de la
famine via-a-via deS activity generatrices de revenu et autres activity S

^arpar

-a Plus r6cente 6tude statistique de la CEA menee en 1987" sur les
TTeC°nT?UeS de 1>ensembIe de J* -gion, la repartition Par secteur
dela population active est la suivante : le pourcentage des femmes

yees dansl'agriculture etait de 80,3 % en 1982 par rapport a 78,7 X en^

"f ? b> % " ^ ff raPP°rt & 58 % ™* d l "14,& X en 1982 par rapport a 15,6 % en 1986. Les tableaux 3, 4 et 5 sur la

se°rvt \artiV;' W*"**™ P« «***«> ^s femmes d"s I'kgriculture le^
a rlcole ^d* mduBtrie' lllustrent cette tendance. Le tableau 3 sur le secteur
an 7r v iooYe qUe Pourcentage total de la participation des femmes etait de
«u,n> % en 1981, comparativement a 78,15 % en 1987. Bien que le pourcentage varie
d une sous-region a 1'autre et d'un pays a Vautre, le tableau 3 indique unelfig™
oaisse du pourcentage de la participation des femmes de 1981 a 1987. On se serait
attendu a une hausse des pourcentage de cette participation dans 1'agriculture en

fla seceh<;tr^lSSeTM8S're dJ la\*ar}icyati°n en agriculture pourrait etre imputable
1985 TorTouP S Pef • de fcheresse la Plus s^ere se situe entre 1982 et
de &H ,>r( °S',de la Z°ne soudano-g«ineenne sub-humide allant
de 1 Afrxque de 1 Ouest jusqu'a la savane aride de l'Afrique orientale et australe,
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avaient ete si durement frappes qur'jls ont idu lancer un appjaka 1'aide alinientaire

d'urgence, a un moment ou a un autre. Dansila ceinture sahelienne par exemple,

la production cerealiere de 1987 avait enregistre une baisse de 12 % par rapport

a 1986,. dans les. n&ut~pays mem.fc>r.es., du Comite inter-Etats de lutte contre la

secheresse dans, le Sahel (CILSSi) : Burkina Faso, Cap-Vert, Tchad, Gamble, Guinee-

Bissau, Mali, Mauritanie, Niger__et JSej-iegal15.

33. Le tableau 4 sur les services montre que le pourcentage total des femmes

employees dans le secteur etait 4.e 14,15 % en 1981 par rapport a 15,95 % en 1387,

La encore, la. situation varie d'une sous-region a l'autre et d'un pays a l'autre dans

la sous-regiqn. Par exemple, en Algorie, Egypte, Jamahiriya arabe libyenne (Afrique

du Nord); Cap-Vert (Afrique centrale); Maurice et Seychelles (Afrique orientale et

australe), on a un fort pourcentage de femmes travaillant dans le secteur des

services.

34. Certes, le tableau 5 sur 1'industrie mont^" ^ii0 le pourcentage total des

femmes employees dans ce secteur est passe de 5,10 % en 1981 a 5,9 % en 1987, mais

dans l'ensemble et comme on peut le constater a partir du tableau 5, ce pourcentage

est le plus bas si on le compare au pourcentage des secteurs de 1'agriculture et des

services, Cependant, comparativement a tous les autres pays africains, la Tunisie,

le Maroc, 1'Algerie et le Cap-Vert ont un fort pourcentage de femmes travaillant
dans l'indus.trie.

35. Comme il ressort des donnees ci-dessus, des changements ont certes ete

enregistres, dans la repartition de la participation de la femme a la main-d'oeuvre,

mais ces resultats sont bien en-de9a des recommendations des strategies d'Arusha

et de Nairobi relatives a la mobilite professionnelles et a la participation des femmes

au developpement.

15
Redressement. No. 4 decembre, 1987.
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Tableau 3. Population active s Repartition sectorielle - Les femmes

dans 1'agriculture (pourcentage)

Sous-region - pays 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

AFRIQUE DU NORD

Alge"rie

Egypte

Jamahiriya arabe libyenne

Maroc

Soudan

Tunisie

AFRIQUE DE L'OUEST

Be"nin

Burkina Paso

Cap-Vert

C6te d'lvoire

Gamble

Ghana

Guin^e

Guinea-Bissau

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

43,85 43,10 42,35

Sierra Leone

Togo

AFRIQUE CENTRALE

Burundi

Cameroun

Re*publique centrafricaine

Tchad

Congo

Guin£e e"quatoriale

Gabon

Rwanda

Sao Tome'-et-Principe

Zaire

9,95

18,95

38,20

34,65

86,40

31,75

73,45

73,60

86,10

30,00

74,45

92,85

51,55

85,60

91,75

85,60

78,15

86,30

93,95

68,80

89,70

81,50

67,35

91,05

97,85

77,45

74,25

86,65

85,95

84,90

87,40

97,90

76,80

94,55

9,45

18,25

36,55

34,30

85,70

30,40

73,10

72,80

85,95

29,05

73,85

92,65

51,00

86,95

91,55

85,00

77,85

85,95

93,65

68,55

89,45

81,05

66,95

90,85

97,85

77,00

73,90

86,40

85,75

84,35

86,75

97,90

76,05

94*40

8,90

17,70

34,85

33,95

85,05

29,10

72,70

71,85

85,75

28,15

73,30

92,50

50,45

86,45

91,40

84,00

77,65

85,55

93,45

68,30

89,20

80,55

66,50

90,65

97,80

76,45

73,15

86,00

85,25

83,75

86,15

97,85

75,3C

94,20

41,70

8,40

17,10

33,20

33,65

84,35

27,75

72,40

71,15

85,55

27,25

72,75

92,30

49,90

85,80

91,20

83,45

77,40

85,20

93,15

68,10

89,00

80,15

66,15

90,50

97,80

76,05

72,80

85,70

85,10

83,20

85,60

97,85

74,55

94,00

41,10 40,35 39,65

7,90

16,60

31,50

33,40

83,75

26,40

70,35

85,30

25,70

72,30

92,20

49,40

85,10

91,05

82,55

77,05

84,80

92,90

67,90

88,70

79,60

65,90

97,80

75,55

72,25

85,35

84,60

82,60

84,90

97,80

73,80

93,90

7,40

16,15

30,95

32,75

82,80

25,60

69,35

85,05

25,00

71,70

91,95

48,80

84,45

90,90

82,05

76,65

84,30

92,70

67,60

88,60

79,15

65,45

97,80

75,00

71,85

85,05

84,15

82,65

84,30

97,70

73,05

93,70

6, SO

15,55

30,50

32,10

82,05

24,80

72,05 71,75 71,25

84,GO

24,30

71,15

91,70

48,25

83,75

90,75

81,55

76,40

83f80

92,55

67,25

88,35

78,75

65f 20

90,25 90,05 89,80

97F80

74,35

71,30

84,70

83,40

81,45

83,65

97,70

72,30

93,50
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Tableau 3. Population active g Repartition sectorielle - Les femir.es

dans 1'agriculture fpourcentage) (suite)

- pays. 1981 1982 1983 1984 19SS 1986 19R7

AFRIQUE ORIEMTALE ET AUSTRALE 88,75 88,35 88,00 87,65 87,-30 86,95

Angpxa

Botswana

Cornores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Seychelles

Somalie

Swaziland

Republique-Unie de Tanzanie

Ouganda

Zambia

Zimbabwe

TOTAL POUR L'AFRIQUK

Source: Secretariat CEA.

34,

87,

88,

84,

85,

83,

93,

93,

30,

97,

7,

89,

82,

91,

88,

87,

81,

SO,

05

95

20

10

55

80

95

20

65

20

00

10

DO

15

50

10

55

75

75

88,

84,

86,

87,

84,

85,

88,

92,

93,

29,

96,

■7,

38,

8*,

91,

87,

86,

81,

80,

70

20

80

85

15

50

40

70

35

45

95

10

65

75

15

50

35

50

25

88,50

S3,40

86,40

87,55

83, 75

84,90

87,85

92,50

93,00

28,65

96,90

7,10

on oa

81,45

90,30

86,90

35,15

81,20

79,85

88,

82,

86,

87,

83,

84,

87,

92,

92,

27,

96,

7,

87,

31,

90,

86,

83,

30,

79,

25

65

05

25

35

50

30

20

75

90

85

10

85

10

45

30

95

95

45

88,

81,

85,

87,

02,

84,

86;

91,

92,

27,

96,

7,

87,

80,

90,

85,

82,

80,

79,

00

90

70

00

90

10

75-

80

45

10

80

10

40

75

15

80

75

65

05

87

81

85

86

82

83

86

91

92

26

96

■ 7

86

80

89

85

82,

80

78,

,65

,00

,10

,70

,50:'

,65

,05'

,25

,20

,45

,75

,65

,25

,85

,35

,50

,40

,65

87,30

80,15

84,55

36,45

■"■82,05

83,10

85f25

90,75

91,75

'25,80

95, 7G

7,15

86,15

■79,70

85,45

84, P0

82,3^

80,05

78,15
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■Tableau 4, ■ Population' a-:tiv;' s K^par-Lif.i."on__sectoriolle - Les'fer-rnes

dans les services (pourcentage)

Sous-region - pays 1981 1982 1933 1934 1995 1986 1987

AFRIQUE DU NORD 35,15 35,55

Alg£rie 67,85 68,05

Egypte €3,35 64p20

Jamahiriya arabe libyenne 48,25 49;. 55

,i Maroc 31,15 31,-30

Soudan 9,50 10,00

Tunisie 22r50 22,85

APRIOUS DE L'OUEST . 20,40 20,60

B^nin 23rOO 23,75

Burkina Faso 10,35 10,45

Cap-Vert 47,90 48,70

Cote d'lvoire 20,45 20,95

Gamble 4,,-35 5,05

Ghana 32,3C 32,65

Guine"e 7,15 7,50

Guinee-Bissau 6,55 6,65

Liberia 12*85 13,-40

Mali 18,40 18,65

Mauritania 10,35 10,50

Niger 5,90 6,2C

Nigeria — 24,4P 24,55

Se'ne'gal 7,05 8,15

Sierra Leona 14,80 15,15

Togo 25,20 25,50

AFRIQUE CENTRALE 7r25 7,40

Burundi 1,10 1,10

Cameroun 19,35 19,60

Repubiique centrafricaine 22,15 22,45

Tchad 12,25 12,45

Congo 12,30 12,45

Guine"c equatoriale 12,25 12,65

Gabon 10,05 10,60

Pwanda 1,45 1,45

Sao Tome"-et-Principe 19,40 20705

Zaire 3,95 4,05

35,95 36,25 36,50 37,50

60,30

6-4,40

50,90

31,50

10,45

23,25

20,85

24,55

10,60

49,40

21,30

5rl5

33,00

7,80

6,70

14,35

18,80

10r70

6t40

24,65

8,35

15,55

25,85

7,55

1,10

20,00

23,15

12,75

12,85

13,05

11,10

1,45

20,65

4,25

68,45

64,65

52,20

31f65

10,95

23,75

21,05

25,20

10,70

50,15

21,80

5,30

33,40

8,20

6,80

14,85

19,00

10,80

6,65

24,75

J,50

15,80

26,10

7.65

1,10

20,20

23,45

13,00

12,95

13,45

11,55

1,40

21,30

4,40

68,65

64,80

53,55

31,75

11,35

24,50

25,85

10,90

51P50

22,15

5,40

33,70

8,60

6,85

15,70

19,30

10,85

6,90

24,85

8,70

16,25

26,25

7,90

1,10

20,50

23,90

13,30

12,95

13,85

11,95

1,50

21,90

4,45

68f85

64,95

53,70

32,00

12,05

24,75

26,70

11,10

52,05

22,60

5,60

34,05

8,90

6,95

16,15

19,65

11,20

7,10

25,05

8,80

16,60

26,65

8,05

1,10

20,80

24,20

13,55

13,70

14,25

12,40

1,50

22,55

4,60

"37,45

69,0*

53, £5

32,25

12,50

24,95

21,30 21,50 21,90

27,45

11,30

52,55

23,05

9, 25

7,03

16r60

19,85

SpOG

XSr 90

26,85

21,30

14,65

12,95

3,55

23,13

•1 "7 Z.
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Tableau 4.

Sous-region - pays

APRIQUE ORIENTALS ET

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Seychelles

Somalie

Swaziland

Re'publique-Unie de

Ouganda

Zambie

Zimbabwe

TOTAL POVR L'AFRIQUE

Population active s Repartition sectorielle -

■: ' . ■ dans les services

1981

AUSTRALE 8,20

9,40

12,95

10,10

9,70

9,10

11,40

9,00

5,05

4,00

56,70

2,20

85,05

9,25

14,45

Tanzanie 6,85

9,85

9,70

14,65

14,15

Sources Secretariat CEA.

1982

8,55

9,65

13,60

10,60

10,05

9,30

11,55"

9,45

5,30

4,15

57,35

2,20

84,00

9,65

14,65

7,25

10,35

10,85

14,80

14,50

{pourcentage) (suite)

1983

8,80

9,80

14,15

11,15

10,40

9,45

12,10

9,90

5,60

4,30

58,00

2,25

82,90

10,10

14,80

7,70

10,80

12,05

15,05

15,05

1984

9,05

10,05

14,75

11,65

10,85

9,65

12,40

10,35

5,80

4,40

58,65

2,30

81,85

10,50

15,00

8,10

11,30

13,20

15,20

15,05

Les femraes

1985

9,30

10,25

15,30

12,10

11,15

9,85

12,70

10,80

6,15

4,50,

59,35

2,30

80,75

10,95

15,20

8,55

11,65

14,40

15,45

15,35

1986

. 9*55

10,55

16,00

12,80

11,45.

10,00

13,05

11,30;

6,55'
4,6,0

59,85

2,35

79,70,,

11,70-"
15,55

8,85

12,00

14,60

15,65

15,60

.... 1987

. 9p.a5

10,85

16,65

13,45

11,75

10,25

13?45

11,75

6,95

60,30

;.2f40

78,60

12,.25

15,95

9,30

12,40

14#75

15,90

15*95
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Population active Repartition sectoriellP - Les femmes
dans 1'Industrie {pourcentage)

"Sdus-re'gloh - pays

AFRIQUE DU NORD

Alge"rie

tfamahiriya arabe libyenne
Maroc

Soudan

Tunisie

AFRIQUE DE L'OUEST

Be"nin

Burkina Paso

Cap-Vert

C6te d'lvoire
Gambie

Ghana !

GuineV '.*•■■

Guin^e-Bissau

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Se'ne'gal

Sierra Leone

Togo

APRIQUE CENTRALE

Burundi

Cameroun

R^publique centrafricaine
Tchad

Congo

Guine"e ^quatoriale
Gabon

Rwanda

Sao Tome'-et-Principe
Zaire

21,00

22,20

17,20

13,55

34,20

4,10

45,75

6,15

3,40

3,55

22,10

5,10

2,30

i6,a5

5,25

1,70

1,55

3,45

3,35

0,15

6,80

2f35

3,70

7,45

1,70

21,35 21,70 22,05 22,40 22,65 22,90

22,50

17,55

13,90

34,40

4,30

46,75

6,30

3,45

3,60

22,25

5,20

2,30

16,35

5,55

1,80

1,60

3,50

3,55

0,15

6,90

2,40

3,80

7,55

1,75

22,80

17,90

14,25

34,55

4,50

47,65

6,40

3,60

3,65

22,45

5,40

2,35

16,55

5,75

1,90

1,65

3,55

3,75

0,15

7,05

2,45

3,90

7,65

1,80

23,15

18,25

14,60

34,70

4,70

48,50

6,55

3,65

3,75

22,60

5,45

2,35

16,70

6,00

2,00

1,70

3,60

4,00

0,20

7,15

2,50

4,05

7,75

1,85

23,45

18,60

14,95

34,85

4,90

49,10

6,65

3,80

3,80

22,80

5,55

2,40

16,90

6,30

2,10

1,73 ;

3,_65-~

4,35

0V20
7,25

2,55

4,15

7,85

1,85

23,75

18,90

15,35

35,25

6,75

3,95

3,8$

22>95

5770

2,45

17,15

6,65

2,15

1,80

3,70

4,50

0,20

7,35

2,60

4,25

7,90

1,90

24,05

19,20

15,65

'35,65
;" 5,45
50,25

6,85

4,05

" 3,90

23,15

5,80

2,50

17,30

' 7,00

2,20

1,85

3, 75

4,65

0,20

7,40

2,65

4,35

7,9J

1,95

1,05

3,20

3,60

1,10

1,75

2,85

2,55

0,65

3,80

1,50

1,05

3,40

3,65

1,15

1,80

3,00

2,65

0,65

3,90

1,55

1,10

3,55

3,70

1,25

1,90

3,20

2,75

0,65

4,05

1,55

1,10

3,75

3,75

1,30

1,95

3,35

2,95

0,70

4,15

1,60

1,10

3,95

3,85

1,35

2,05

3,55

3,15

0,70

4,30

1,65

1,10

4,20

3,95

1,40

2,15

3,70

3,30

0,75

4,40

1,70

lp10

4,35

4,10

1,45

2,30

3,90

3,40

0,80

4,55

1,75
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Tableau 5. Population

dans 1'

Sous-region - pays

APRIQUE ORIENTALS ET AUSTRALE

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Seychelles

Somalie

Swaziland

Re"publique-Unie de Tanzanie

Ouganda

Zambie

Zimbabwe

TOTAL POUR L'AFRIQUE

Sources Secretariat CEA.

active :

industrie

1981

3,05

1,65

2,10

2,70

2,20

6,35

2,80

2,05

1,75

2,35

13,10

0,80

7,85

1,75

3,45

1,65

2,05

2,75

3,60

5,10

Repartition sectorielle

(pourcentage)

1982

3,10

1,65

2,20

2,60

2,10

6,55

2,95

2,15

1,80

2,50

13,20

0,85

8,90

1,70

3,60

1,60

2,15

2,80

3,70

5,25

1983

3,20

1,70

2,45

2,45

2,05

6,80

3,00

2,25

1,90

2,70

13,35

0,85

10,00

1,70

3,75

1,50

2,30

2,80

3,75

5,35

(suite)

1984

3,30

1,70

2,60

2,30

1,90

7,00

3,10

2,35

2,00

2,85

13,45

0,85

11,05

1,65

3,90

1,45

2,40

2,85

3,85

5,50

- Les femmes

1985

3,40

1,75

2,80

2,20

1,85

7,25

3,20

2,45

2,10

3,05

13,55

0,90

12,15

1,65

4,05

1,30

2,55

2,85

3,90

5,60

1986

3,50

1,80

3,00

2,10

1,85

7,50

3,35

2,65

2,20

3,20

13,70

0,90

13,20

1,60

4,20

1,30

2,65

2,90

3,95

5,75

1987

3,60

1,85

3,20

2,00

1,80

7,70

3,45

2,90

2,30

3,40

13,90

0,90

14,30

1,60

4,35

1,25

2,80

2,95

4,00

5,90
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i) Industrig^ ■>-. ■ -.-. - .,

36. D'apres une recente etude de la CEA sur le role de la femme dans les agro-

Jn.dustries effectuee au Botswana, Lesotho, Tanzanie et au Zimbabwe, les ferames

trayaillent dans une yari^te d'agro-industries; cependant la majorite^se trouve dans

lea categories d'emgloyees semi-specialisees et occasionnelles16. II existe^egaletnent
une tendance a employer les femmes" pour certaines activites stereotypees;~tres

souvent des travaux de routine et a la chaine corarae la mise en Cbtiserve,' ■»/•>

1'assemblage ou le travail de bureau. Dans tous les quatre pays etudies, tres peu

de femmes etaient employees dans les domaines de la technique ou de la gestion.'

37.;, C'est surtout dans les pays dotes d'une importante variete d'industries,'

d'agro-industries notam'ment, que Ton observe la participation des femmes dans.cei-

secteur. Les. performances scolaires mediocres des femmes dans les domaines, ■

te9hniques .ont eu comme consequence inevitable leur faible participation a la main--,. ■

d'oeuvre du, secteur iridustriel: ■ : -

ii) Sect.eur informel " : ; ...ih

38. Actuellement, le secteur informel africain est relativement sous-developpe-et^ ,
se caracterise par une' faible' 'pi^oductivite. Certes, les donnees fiables sur les
operateurs de ce secteur sont rarement disponibles du fait qu'on ne les enregistr©:

pas souvent dans les statistiques officielles, mais d'apres les differentes Etudes ::

effectuees sur les pays de l'Afrique de VOuest, les femmes forment environ. 60,3, •

80 %'de l'ensemble de la main-dV.euvre. Cependant, la plupart de ces femmes font

face'notamment aux confcraintes financieres et aux conditions de travail difficiles.*

39,- Dans une recente etude effectuee en Afrique orientale et australe (Kenya,
Maurice, Swaziland et Zambie), Karanja affirme que le probleme de di&pombilite de
fomls etait comm-un-a tous les chefs d'entrepriseindifferemment du sexe, mais plus

grave pour les femmes qui seraient victimes de la discrimination exercee par les
organismes de pret, y compris ceux dont les politiques de pret sont deterrairvees

par les gouvernements nationaux .

40. L'emploi dans le secteur informel continue a jouer un role determinant et

constitue l'espoir pour la survie d'une grande majorite de femmes et des pauvres

vivant en milieu urbain. Dans la derniere edition des nouvelles du PNUD ("On the
Border of Despair", juillet/aout 1988) il est dit qu'en Zambie les femmes

representent 65 % de la proyriete et 55 % des emplois dans le secteur informel et

les petites entreprises, L'examen des progres realises dans ce secteur montre que

beaucoup de pays ont pris un certain nombre de mesures pour appuyer les

16 UNECA: The Role of Women in Agro-lnduoU-ies in Eastern and Southern

Africa and Measures for Strengthening such Role. (Doc. ECA/ATRCW/89/1).

17 UNECA. Etude de la condition des femmes chefs d'er.ireprise dans le

secteur informel. (Doc. ECA/ATRCW/1938).
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actiyites des femmes en 0 oiLt^rt lc-r arcw nip; peJ.it* pW-ts et aux credit-. Les

projets du secteur ini'ormei doivent etre plus viables, economiquement rentables et
financierement independants.

41. D'une maniere generale, en depit d'un accroissement de I'acces des femmes
dans les divers secteurs, los progres ont ete lents pour diverses raisons. II est

triste de constater que tos attitudes sociales actuellss vis-a-vis du travail de la

femme dans certains secteurs de 1'economie demeurent conservatric.es. En raison

de ces attitudes qi;i cr>t t.\TiUarice a limlter ies femmes a certaines categories

d'empioUn iJ devie.';;, JiiTioik-, meine pour let iemmt 3 qualifiees et formees d'occuper

des postes do responsabiiite. Tant que la societe ne se debarrasse pas de ses

prejuges scion U.squel"J--y lv* fomittes: sent incapable- ou inaptes a occuper les

pretendues hautes fonctions, I5integration de la femme dans tous les secteurs
d'activites ne «e roalisora pus.

C. Agi'icultijre et production aUmentaii*e

42. II ressort de nombrouses etudes et donnees que les femmes jouent un role
vital dans ra.^riculturc en Afvique. Elles constituent la pierre angulaire de la

production agricole et alimentaire dans l^s petites exploitations et ausurent une
importance partie de la main-d'oeuvre familiale dans la production des cultures

marcbandes. Dans beaucoup de pa> ,i de I'-U'rique sub-saharienne, les femmes

subviennent encore aux 60 a 80 % des besoms alimentaires de leur famille. Les
etudes statistiques sur la participation de la main-d'oeuvre feminine dans
^agriculture (etudes basees sur les sources nationales ou sur ies evaluations de
l'Organisation internationale du Travail) en Afrique sub-saharienne revelent une
participation intensive des femmes dans ce secteur. Dans six pays (Gamble, Mali,

C6t.e d'lvoire, Lesotho, Malawi et. Zaire), les femmes assured ores de la rnoitie de
la main-d'oeuvre ag'ricole et bien plus de La moitie au .Botswana, en He'publique-
Unie de Tansanie, au Camcroun et en ; ierra l^on^, ^ai.-s quatre autre pays (Ghana,

Senegal, Togo et Burkina iaboM it*s femmes assurent entre 42 et 46 % de la main-

d'oeuvre agricoie et dans "les autres, -Ji a 39 %lh. he tableau 3 inontre et confirme
cette participation de ia femme dans iV-Efrieultur*;.

43. Les^Etrategies d'Arush^ pour hi promotion de la frame ont identifie les
obstacles a la participation de la femme dam: r-igr^culture, propose des strategies
en yue d'eliminer ces obstacles et recoTcniande les mesures a yrendre aux niveaux
national, re^it^nai el international. D'une maniere generale, cos mesures incluent:

1'ajnelioration des trc.Vii-iu.-.E, 1'irtroOaction dc sytemes de cultures integres en vue
de parvenir a i/autu-uiffisance dtn? les produits alimentaires et I'energie,
I'aiiieHorat.^i; -.1e *-i fcrauiioc dm ft-mmes, de. leur capacJte a organiser leurs
activitefc .-gricoles; I'accos aux facteurs de production notamment les terres, le
credit et Tcau; i'ameUovation des infrastructures rurales de base et, dans le

domaine de la commercialisation; i'amelioration de leurs connaissances en matiere des '
cooperatives de vente, 1'education des vendeusas du marrhe sur ^amelioration de

leur environnement, la conservation des aliments, le stockage, etc.

Etude mondialc sur le role de la forame dans le deveioppemeut : Rapport du
Secretairs general, A/CONF.116/4; decembre 3 984, p. 40.
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44. De nombreux gouvernements ont pris des mesures visant a ameliorer et a
accroitre le role des femmee dans V.i£rU:ukurc. Dans certains pays, plusieurs

projets ont etc entrepi^s pour ^n-rour^er If- role des femmes, notamment :

1'introduction des cultures contre-saison et 1'intensification du role des femmes
dans la production, Ja conservation et la commercialisation des aliments. Dans le
domai.no de ['education, des cer.L>^s de formation en techniques agricoles

appropriees pour les femir.es ont ete cree*. Celles-ci participent de plus en plus

aux services de vulgarisation agriccla a la i'ois comme formateurs et agriculteurs;

par ailieuix, les ^griculieurs ont. ccnstiLue" des grouper pour faciliter la prestation

de ces services. Des dispositifs appropries en matiere de main-d'oeuvre et
d'economie du temps, our el~- int^oduits dans certains pays pour ^ensemble des
activites agricoles, a savoir le labourage, le sarclage, la recolte, le transport, la
conservation et le traitement des produits agricoles.

45. ^ Pour ce qui est du credit agricole, certains pays ont pris des mesures pour

en faciliter 1'acces aux femmes, aJore que dans le passe elles n'y avaient pas droit.
Cependant, les femmes n'ont pas assez de moyens pour obtenir les fonds, en

parliculier loraqu'il s'agit de soames tres importantes. Cela est du au fait que les

organismes de pret et les banques n'accordent les credits qu'a ceux qui offrent des

garanties comme les terres. Gv a cet eigard, les femmes sont defavorisees. Elles

font actuellement des efforts considerables pour trouver une solution a ce probleme
par divers moyens. Par exempie, la National Agricultural Finance Corporations, la

Kenya Women's Finance Trust et de noinbreuses autres institutions financieres ont
essaye d'obtenir des fonds pour assurer le cautionnement de ces emprunteuses.
Cette demarche pourrait cor.Lribuer efficacement a l'ame]ioration des possibilites
financieres des femmes par les credits qu'accordent les organismes de prets. Dans
certains pays africains. lea femmes essaient de resoudre leurs problemes financiers

en entreprenant des activites de vente qui ieur permettent de gagner Par gent dont

elles ont besoin pour faire face -\u~: depends du mona^p -t autres. A titre

d exempie, on peui cic^i. iec rcvtnueuses Dien connues des marches de l'Afrique de
VOuesL : Ghana, Nigeria, Sierra Li-o-o et Liberia,

46. r-isis la piupart des y>ayz /ifncains, la propriete fonciere est encore
5'exclu^-.-!t^ d-s ^e;jfs holmes .1-r- l--. fVuniHe, L'attribuijon tmditionnelle des champs
ut= ia iamiiift aux spouses a ete acceptee aussi longtemps que les femmes restaient
dans la famille, mais avec lo r€.\menag"PTLtnt de terres, la securite des femmes n'est
plus garantie du fait que la comrnunai.ite n'aura plus les moyens juridiques pour
protegcr irurs droits sur les ter::o:-:i9. Fa.- consequent, les'resultats des divers
programmes de reformes agraires n'ont pas ete satisfaisants. II convient en outre

de noter que les programmes de repartition et de redistribution des terres par
1'Etat entr'spris dans certains pays n'ont pas tenu compte des femmes. ],es femmes
des zones ruralos en particulier, da fait qu'eiles participent plus directement a la
production agricole et alimerstaire, devraient avoir, au meme titre que les hommes,

droit aux terres a ^instruction, a la technoiogie, a ia formation, aux services de
vulgarisation, au credit et aux autres ressources.

Towards Strategies for Strengthening the Position of XVomen in Food
Production: An Overview and Proposals, in Africa, INSTRAW Publication, May 1985.
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D. Population, sante et nutrition

47. Avant la Decennie derc Nations Unies pour la femme : Egalite, deVeloppement

et paix (1975-1985), peu de declarations officielles faisaient le lien entre la

planification familiaie et. la promotion de la femme cu preconisaient la planification

familiale comae ruoyen de p&rvenir a la promotion de la femme. Cependant, la

presente etude revele que, depuis l'adoption des strategies pour la promotion de

la femme (Arusha, I9S4, Nairobi, 1985), ler> gouvernements ai'ricains ont deploye des

efforts considerables pour la raise en oeuvre de programmes dans le& domaines tels

que la vaccination, lea services de sante primaires (PHC), la sante maternelle et

infantile (MCH) -t la planification famiiiale (EP). D'apres les rapports provenant de

plusieurs pays, il y a eu une participation accrue des femmes aux services de

planification familial;?- aux programmes prenatals et, postnatals, ainsi qu'une

sensibilisation generale aux services de sante disponibles dans la communaute.

48. Dans le cadre general du programme de l'OMS t!La sante pour tous d'ici l'an

2000", les Etats membres ont mis au point des programmes visant a souligner

l'importance de la sante qui est un facteur determinant du developpement

economique. Une population en bonne eante constitue (en termes economiques) un

moyen de production et les femmes jouent un role vital en tant que force do

production, bien qu'etant le groups ie plus concerns et It- plus vulnerable pour

ce qui est de la santo (taux de deces maternels et. de fecondite, etc.). II faudrait

accorder une attention particuliere a la sante des femmes, plus particulierement a

la sante des adolescentes, des femmes enceintes et des femmes qui allaitent,

considerant le role important qu'elles jouent dans la main-d'oeuvre (les femmes

representent p-us de 35 % de l'ensemble de la population active en Afrique),

particulierement dans ^agriculture et le sectour informel.

49. La region afriraine se rapproche des objectify fixes par ie Plan d'action

mondial sur la population \ WPP^rJ en ce qui concerne I'esperance de vie et ia
mortality Infantile. Ce succes ost du surtout auv efforts deployec par les femmes

pour que leurs enfants soient vaccines, bien nourris et vivent dans de meilleures

conditions d'hygiene. Par consequent, comine il ressort du Plan d'action de

Kilimandjaro (KPA) sur hi population, la plupart des p?,ys africains ont reconnu la

necessite de planifier le developpement en tenant compte des questions de

population et de controler les niveaux eleves de fecondite et de mortalite, fct Von

doit obtenir les taux de croissance demographique compatib^?s avec les objectii's

fUes de crcissance Clcorjomiqus et de developpement social21. Le Programme d'action

des Rations Unies pour le redressemeut economique et le developpement de l'Afrique
{PANUREDAi a egaUment in?.i:-ste sur ce point.

UN/Ceni re for Economic and Social Information, World Population

Conference: Action c^ken at BucttresL ~ .New York: UN 1974.

Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique, Plan d'action de

Kilimandjaro sur 3a population. 1984.
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50. Cependant, les nive'-iu.-' tie recondite de:-; j;;iys africair.s n'ont pas beaucoup

change; en fait, ils sont restes eleves pendant des decennies, en 'depit des divers

changements introduits dans le developpement et des differents programmes de

planifioition familiale qui oni Its entivpris. Dans do nombreas pays, le nombre

de six enfants pour une femme est considere■ comnie une .forte fecondi'te22. ' Les

facteurs en sent multiples et on peut citer notamnieni : les \aleurs socio-culturelles

en ce qui concerne la taille de la famille et la procreation, ie bas niveau du'

developpement economique et social. II faudrait davantage aider les femmes dans

la planification familiale en leur assurant notamme'nt, ^'information, l'acces aux

eb de pianiiication familiale et une legislation appropriee*

51. En ce qvi concevno la a»crtaiito liee a la matornite, les studes revelent que

le taux de deces maternels est actuellement de 150 pour 100023, en depit des

differentes metliodes de pitrnificabion familiale (y cempris 1'espacement des
naissances), l'hygiene et les services prenatals.

52. Le niveau de nutrition de chaque pays est etrcitement lie a son niveau de

saute. Les femmes enceintes et seiles qui allaitent ont besoin d'une tres bonne

alimentaticn, ncn seulfiment pour leur santi, mais ausai pour la sante des bebes

qu'elles portent ou qu'elles nourrissent. h-'\ capacite des femmos africair.es a jouer
a la fois ieurs roles de procreatrices et de productrices dans la societe depend

surtout d'une bonne sante et d'une aiimenicitica riche.

53. II a etc prouve que l'education des femmes eet etroitement liee aux

changements constates dans les niveaux de fecondite, les attitudes, la taille de la

famiile, le maria^c, la sante et la nutrition. Les recentes etudes effectuees par

Oppong24, Ahu2'\ Anker26 et: autres27 ont clahement demontic catce dependance.
Une femme avisee et eduquee est un inveetissemerit■ ?ur dans le deve.loppeinent

planifie et rentable pour les futures generations.

9 9

Economic Commission for Africa: Social, Cuiture and Legislative Factors

affecting Family Formation and Fertility in selected African countries, October, 1388,
ECA/POP/TP/88/2{2.2),

23 Korld Health Organization, Maternal Mortality Rates: A tabulation of available
information - Geneva: WHO, J 985.

24 Oppong, C, Sex Roles, Population and Development in West Africa, London
Currey, 1988,

2" Oppong, C/Ai^u, K., Ghanian Mothers: Impact of Education, Migration and
Employnitjiii (Woinejj, Work and Development Series) Geneva: ILO, 1987.

2i> Anker, R/Hein, C, Anthiopoicglcni Guides and Questionnaires for the Study
of De;mogr.a.phic Changes arid vromor-'s Roles, Geneva: ILO. 1987. ■ ■ ■ ■

2l UNECA, Centre africain de rerherche et de formation pour 3a femme, la
femme et la Decennje des Nations Unies .pour Ie developpement-industrisl de
l'Afrique - Addis-Abeba, UNECA, 198G. (S«rie de recherches) E/EGA/ATRCW/86/05.:
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E* Environnemenfc

54. Tous lea chavi^menU iu^rouurcs dans Ta^ricuRurt:, la fcresterie. la gestion

de i'eau et le trait,ement des dechets ont sur I'environnement local des implications

qui S£ reoercutent s^r le,-3 femmes du fait ds leurs relations particulierea avec la

nature et do leurs activates quolldiennes*^. Dans les pays en developpement, les

femraes sont les -premiers gestionnaires des ressources naturelles, bien que ce role

soit souvent meconnu par ies gouvcrneraonts et les inst.itviti.ons. Elles executent la

plupai't des act ivices pour tirer de i'erwirormement la nourriture et Tenergie dont

leurs families ont besoin. Lcrsque Venvironnement se degtade, la ferame est la

premiere a resscntir Ins consequences2''. Bien que !es strategies d'Arusha ne
mettont pas ['accent sur la femme et Venvironnement, les questions relatives a

l'environnemeiit et qui concernent plus particuliereraent les femmes devront inclure:

I'eau, la saute, "('hygiene, l'assainissement et 1'energie.

55. La piupart des pays africains ont reconnu la necessite de proteger et

d'ameliorei1 l'environnement. A titre d'exemple, de nouvelles mesurea et une

nouvelle legislatioi} ont etc adoptees en Cote d'lvoire en ce qui con^e-ritt?

1'entreposage des ordures, O'est alnsi qu'en juin 1988; un accord, a ete signe par

les 16 nations de la Commumute economique des Etats de i'Afrique de i'Cuest

1EC0WAS) demandant l'adoption do mesn.vei, plus oeve/es en vue a'empecher 1^

depot des dechets dans leurs territoires30. Dans ie domaine de 1'energie, la pluparL
des pays ont cree un ministere on organisme. soulignant ainsi '.'importance qu'ils

acuordent aux questions energetlques qui toutes sont liees aux preoccupations de-s

xeuimes.

56- 1/IuBtitut l^terr.aUcro.I d1: rocherche et de formation pour la promotion de la

feiume (IKSTRAW) est Tune de?- inj-'titirions qui contribnent a 3a recherche d'une

solution aii probleme de la crl'--e ■i'o.t'.-.T^if. "J-'.^^s lo c^dr^ tie**. r^ogramiiieK finances

par le bureau du PiN'JD, cet institut a dernarre en ! 987 un projet. visant a

proinouvoir la participation des femmes dans ies programmes sur l*«m,r£if> an

Afriqae. A cet effet, TNSTRAW r-i r.ffcctuo im?- etude sur .'''oncrgie dans fd:< pays :

Cameroun, Ghana., Guinee, Malawi, Mali et. Zambie. L'etude a revele l'cixistence d'une

nnportante gttmmo d'oc1-;^/''!".?::: dans Se?. r.ouvellt-s fortu.tis :i'cnergie rencuvelables,

mais a constate une consommation lim'.tee. La plupart des p^ys etudies sont en

train d'experimenter le biogaz. La fabrication amelioree du charbon est une activity

courante au Malawi, Ghana ct Guinee, bien que Ja commercialisation >;e oeurte a do

nombreux obstacley. ^eonouiiques.

57. Nombre d'organisations de femmes africaines ont entrenriw diverses activates

dans le but de proterer et d'ameiiorer l't-nvironnoment, Lo mouvement Green belt

'H COMPASS. Newsletter on the Society for International Development No. 39/40

May 1989,

2'J African Women in Development; UNEP hews July - September 1983.

30 UNEP News, Ibid.; p. 10.
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du Kenya en e?r un oi'-rv^c. Co n;o-:v—;,.;:/■: -.: i-:s;i ,\ moMlisc-r plus d'ur- demi-

million d'enfanU et bOO troupes de t'emnes'1. An Burkina Faso, 1'Association Six "s"
coiupto plus de 700 grouper do villages, qui opt entrepris des petits projets relatifs

a 1'environnement dans le domains de In conservation c\-.- J'eau, du reboisement et
du stockage des grains. Au Zimbatv.d, I'Association des clubs de femmes, joue un

role de premier plan en tail ^ue prcmoleur rural de la production alimentaire et
de 3a conservation de l'entirsrie.

58. De-H dispositions ont etc prisey par les gouvernements africains pour formuler

des plans ^d'action jur lV.tp provision nemeriL en eau et i'assainissement de la
communaute dans le cadrt: du la micsc en otuvre des strategies de la Decennie

mtwrnadunaie da TV-au potable et do Vassamissement (IDWSSD). Ces activites
inoiuent : lea systenes d'aoprovisionnement en eau des zones rurales par

l'utilisation 'S?s ponpes, niecaniques et l;.-s systemes d'adduction gravitere.
I,'exploitation ec la maintenance de ces systemer. sont assurees par las communautes

des vays ^ricertics qui son! : Hur.kir.a Faso, Benin, Burundi, Republique

ct.-ncrafrlcaine, Etiiiopi;:, Gambie, Kenya, Malawi, Mali, Rwanda, Soudan et Ouganda32.

Par ailleurr-, certains paj s cnL fait des progres en augmentant la dotation
budgetaire desi.i.nre a i^pprcvisionnernenfc en eau.

o?. En depit de ces signes positifs, beaucoup reste encore a f«ire. II faudra
tenir compte de i'insuffis^nco des fonas, r*e' rt-xp3oiUition tfc de la maintenance, du

manque de perscnnel forme r.xxx niveaux profossionnel et paraprofessionnel et de

1'inadequation des politiques de recouvrement, et planifier des strategies pour
eliminer ces graves difficultes. Etant donne que les gouvernements ont entrepris
des actions ou vue de la realisaliot; de:, "juts do I'lUvvSSD et dew objsctifs a long

terme des strategies d'Arusha et des; strategies prospectives de Nairobi, :1 faudra

accorder nne attention plus gr:mde h la protection et a Vamelioration de

l'environnement, a Teau et aux activites d'assainiasement, dans l'interet des
populations defavorisees det> aonfis rurally ^-i -soni- constituee?. en majorite de
femmes et d'emanU.

F. Participation de la femme k la pri-se do decision et ■■

60. L'exercice public -iv pcuvoir par la ';ernme- esi; cc-ritrovers<: dar^s beau(;oui> de

societes. Bans la piupart des pays africains, la participation des fumroes a ia pris«

de decisions economiques, a la gestion et a la poUtique est faible. Norabre de

revues, etudes et rapports ont constate cette faible participation. La participation.

de la femme a la \"> Tolitiqij? es+ irec iraportante car 'PAe ror^titu^ S'^rdicateur de

son statut jxiridiquo, mnsi qu'un mover, i'ameiicrer sa condition sociale et
economic; ue>

01. Dxns la ^a;.:rite dec p^y^ africains, les femmes ont le droit de voter et

d'accede.' au,\ emplois, dans le systeme aduiinistratif ou elles peuvent etre appelees

2'' LMICEF Within Human Reach: A Future for Africa's Children. UNICEF Report
935.
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a assumer toutes les fonctions officielles. Cependant, en depit de cette egalite de
droit pohtique que leur confere la loi, le role joue par les femmes dans la vie
police demeure negligeable a tous les niveaux. Par consequent, le droit de vote
et le simple fait de voter ne peuvent pas etre considered comme un indicateur de
prise de conscience ou de participation politique.

62. La presente etude sur la mise en oeuvre des strategies d'Arusha et de
Nairobi, qm se base sur les divers rapports, donnees et informations disponibles
sur la penode 1984-1989, montre qu'il y a ou un accroissement du nombre des
femmes associees a la prise de decisions et a la vie politique. Dans les pays comme
e Cameroun, la Cote dWe, le Gabon, le Ghana, le Kenya, Madagascar, Mauri™
l* Nl*fr' le Nigeria, lOuganda, le Senegal, le Swaziland, la Sierra Leone, la
Kepublique-Ume de Tanzanie et le Zimbabwe, les femmes occupent des postes
pohtiques dans les diverses structures gouvernementales et comites du parti, du
mveau du village ou district a i'administration centrale. Outre leur parStion
dans-les parties pohtiques et les organes executifs du parti, les femmes accedent*■ Parti> les femm accident
ilil* !, ^'f ,resP°nsab«ite, aussi bien dans le secteur public que
*Xh^ negalP*r eX6mi*' l6S femmeS sont Presentes a tbus tes niveaux de
prise de decision gouvernementale, parlementaire, diplomatique et communau&ire33.

63. Gette participation accrue des femmes au niveau de la prise' de decision est
Plus marquee dans le cas de la Tanzanie ou, lors des elections legislatives de 1985
les femmes ont remporte 25 sieges sur 244 au Parlement. Pour les encourager a
exercer leurs dro.ts politiques et pour sensibiliser Opinion sur I'imporWe de la
participaton des femmes a la vie politique, le Parti et le Gouvernement on\ decidi
de reserver au Parlement 15 sieges aux femmes". A Madagascar, un nolbre

°hargeS P"blii«es, la situation n'a pas bfeaucoup
accro'sse"-?t^ "ombre de femmes magistrate!; directrices

S^Pr^'T'r^8 Permanentes, managers, ambassadrices et
Z H)!; !, c°nsequent, les femmes participent rarement aux hautes fonctions
privt gra" entreprlses de Production tant du secteur public que

femmes^n^n?'' au =°"r? des cln« dernieres annees, les organisations des
2™fSB T ^ T°}e dete™™** dans la mobilisation des femmes pour le
development national. Dans certains pays comme l'Angola, 1'Ethiopie e
MoZambique, les Seychelles, la Tanzanie et la Zambie, la recoknafssance des
organuataon. des femmes comme organisations des masses leur a conferee souUen

33 ECA/MULPOC/NIA/87/V/WD, mars 1987.

„ a-4.- Reponse **? la Ta«zanie au questionnaire CEA/CARFF sur : Changement de<^
conditions socio-economiques de la femme en Afrique, mars 1988. Unangement des

nr,n^- R4ponse d* Madagascar au questionnaire CEA/CRAC sur le changement des
conditions socio-economiques des femmes en Afrique, juillet 1988. nanSement aeb
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m
ques et economiques est vikle Pour le

et

IV. DROIT ET LEGISLATION

cLtitttiors ,S !atPr6sefe ^ude, le mot droit signifie non seulement les
constitutions, legislations, lois administrative^ les decrets-lois ou decisions
juddaires, mais aussi es decisions gouvernementales officielles qui »nt rises X
application. En outre, le mot droit se refer, aussi au droit ecrit. Par conscqu^
toute etude, but.les droits en ce qui concerne le statut jurldique de la femme

globl
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egalement tenir compte dos situation? ou, en d^pit d'nne egalite apparente entre

les hommes et les femmes, la discrimination persiste de facto38.

70. Bien que la preset) te etude r.r ^cnstitue pas unc source de donnees

exhau stives sur l'ensemble de l'Afrique susceptible^; de permettre une analyse

approfondie des principaux: aspects du statut-juridique de la femme conformement

aux strategies d'Arusha, les exemplcs qui y sent fournies mettent en evidence

certaines des mesureir. prises par les Stats membres pour ameliorer la condition de
la fenime en Afrique.

71. .Les resultats obten lib en ce qui concerne I'egalite dans la participation

economique et sociaie eonformemsnt aux strategies d'Arusha et aux strategies

prospective de Nairobi pour la promotion de la femme ont ete tres lents. Sur le

plan international, ia convention sv.r '.'elimination de toutes les formes de

discrimination a regard des femmes (resolution 34/180 de l'Assemblee generate} a

ete signee par la plupart des Etats memhres et ratifiee par les deux tiers de ces

membres; par ailieurs, plusieurs conventions importances de ^Organisation

internationale du Travail (OIT.i ont ete generalement acceptees39. En Afrique, 49 %
des Etats ont ratifie cette convention depuis aeptembre 198'".

72. Au niveau national, 1'etude montre que depuis l'adoption des strategies

d'Arusha, quelques progres ont ute reaii^es, bien quTi un rythrae plus lent, dans

le domaine de 3a reforme des legislations nationales. Nombre d'Etats cnt entrepris

des reformes pour donner aux femmes et aux homines les memes possibilit^s'de

participer a la vie economique et sociale. Ces mesures so traduisent par Ja

promulgation des lois nationales sur I'empLoi, le conge de maternite, le mariage, la

succession et la propriete, I'education et ie droit constitutionnel. Au Zimbabwe par

exemple, le Gouvernement a promulgue un certain nombre de lois : la 'Labour

Relations Act de 1985 qui prevoit le aalaire egal pour un travail egal; la loi sur le

salaire minimum et celle sur le conge de maternite (1980); la "matrimonial Causes

Act" (1985) qui, pour ia pre-mjere iois aans l'hisioire de ce pays, reconnait la
contribution directe et indirecte de ia femme a la sante f^

73. Plusieurs gouvernements afiicams ont cree des commissions judiciaires

chargees d'exannner h-& -iuestions conirr-.e la legislation, ■■■>: "'oi,; et lea regies et U-s

usages, Ie droit couLumier, qui font obstacle au progres et a 1'epanouissement de

la femme; les reglementations et les mesures administratives qui concernent les

femmes, et ont institue l'assistance judiciaire pour les femmes. Dans de nombreux

Law and the Statua of Women; An international Symposium Centre for Social

Development :..nd Humanitarian \ffairs, United Nations. Ed. by the Columbia Human

Rights La> Re\ iev, Cc:urcbia University School of Law (1977).

<Jonsei] economique e;, spciai des Nations Unxes* Rapport du Secretaire
general E/CN.6/1 989/5, fevrier 19B9.

Zimbabwe, rapport sur le pays presente a la cinquieme reunion du Comite

de coordination sous-regionale sur Tintegration de la femme au developpement
ECA/Lusaka MULPOC, fevrier 1987,
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pays ofricains, on a ccnsi,^ ,;ae !;t -lur^t des .v™< s, ac- seuiomont ignovent la
101, mais aussi ne sont pas en mesuro de faire appel £ la lot pour defendre lsurs
droils.

14. Etant denne cett:e situation, certains pave ccmme la Re>: blique-^nie /*e
Tanzanie, Maurice, Malawi, ont du creer dec commissions d'assistance judiciaire pour
donner des conreils anx femmes sur les questions: juridiques. Par ailleurs, d-s
progrpmmes d'mformation sur le dro*. ot l'education juridique des femraes ont ete
entrepruo dan.s c^rtam^ autros pays poui les aider a comprendre leurs droits et a
resou^ro :?urs pi^blejjeR iamuiftux. I-nr cxemple, ia ''Ghana iaw Reform Commission"

su-" ' ks nouvolles loiy des f imilier-, promul^uees en 198S a pour mandat de
proinouvoir un ^y-n^:.;.' i^nifoi'iPt- lie mariage pour I'ensemble du pays,

lmiopendsfiimenL des groupements traditionnels ou ethniques41. Parmi les autres
mesures prise*: par de:s pays commo le Cameroun, on peut citer : la creation de

conditions favorabi.es a la promotion de la femme en eliminant toutes les formes de '
discrimination exercees oontre elle et en lour accordant les memes possibilites dans
les dumaines poiitiqu^, economique, social et culturel12. Dans le cadre de la
Convention sur relimination de toutes les formes de discrimination centre les
Cemrnes, en He Maurice par exemple, le Gouvernement a cree une commission de lutte
contre la discrimination fendee sur le sexe. Cette commission est charge d'examiner
toutes ies lois, les coutumes. Ies regies et les usages, ainsi que les dispositions de
la Convention, afin de formukr lea recommandatlons sur les amendements a
introduire dans la legislation4'. Au Botswana, une commission de la reforme
judiciaire a ete creee pour examiner plus particulierement les lois et les reglements
qui concernent les femmes.

75. En ce qui concerne ]e droit coutumier, certains pays ont decide de supprimer
son application qui est diecriminatoirf- de jure a 1'otard des feramea dans certains

litigeE. Crtte situation persiste parce que la legislation ecrite n'a pas encore
comble les lacunos 'aisst't^ por le drnit cnutuir^'U1.

76. T,es legislations r.ationaios :;ur ia fiscaiife. la raonr-aie s! ia proprtete sont
sou vent cause de pratique? HAscriininn.toi.res qui empechnn*. les f.?nunr,s d'acceder
aux credits. Dans certains pays comme le Botswana, les femmes qui 30 marient sous
le regime de ia oo-inu.na' -l.c des bi^ns sont coneiriereer- coir me r!rs nsineures et ne

peuvent signer, ni un central ni un document jin-iriique, sans 1'aide de Jeur mari.

C est 1'une de&raisons pov.r Issquelloe elk*s n*ont pas acces aux credits et prets
bancaires.

r/;> _ II ressorL de eelU anal.-so qur- >s progres realises dans la lutte pour
^elimination do la discrimination de jure a regard dep, femmes sont insignifiants.
Oette discrimination de jure exercee sur 1-h base du sexe existe encore dans certains

Rapport de la:Commission sous-regionale pour integration de la f^mme au
developpement, MULPOC/YAO/S/CSR, mars 1987.

42 Ibid.. . .

4? ECA/ATRC\v, Updata No. 9, decembre 1987, p. 9.
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pays. Etant donne que les constitutions sont les superstructures de base des lois

et politiques gouvernementales, une telle politique de discrimination ne peut pas

creer un cadre juridique favorable qui perraet a la femme de contribuer au

developpement et d'en beneficier. La question de changement des conditions socio-
economiques de la femme en Afrique concerne aussi les aspects juridiques. Cela

etant, les structures economiques et sociales sont influencees par le droit et sont

interdependantes. Le droit intervient dans tous les domaines du developpement
national : l'emploi, l'education, la sante, Talimentation et l'agriculture, la population,

etc. Pour permettre aux femmes de participer a la vie economique et sociale du

pays au meme titre que les hommes, des efforts concertes doivent etre deployes en

vue d'introduire des reformes a tous les niveaux et dans tous les secteurs du
developpement.

■ V. ROLE DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES, ORGANISATIONS

ET INSTITUTIONS SOUS-REGIONALES DANS LA MISE EN.

OEUVRE DES STRATEGIES ." ... ....

78. Les organisations non gouvernementales ont joue et ne cessent de jouer un
role decisif dans la diffusion et la mise en oeuvre des strategies d'Arusha et de

Nairobi, Leurs principales activites sont : la recherche, les etudes, la collecte des

donnees, la production du materiel didactique, Torganisation des ateliers de
formation, des seminaires, des conferences et des reunions aux niveaux. local,
national et internaitonal, pour sensibiliser le public aux questions des femmes.

■■■a) Organisations non gouvernementales africaines

79. Beaucoup d'organisations non gouvernementales ont ete creees precisement
a la fin de la Decennie des Nations Unies pour la femme (1985). On compte parmi

ces organisations, des associations professionnelles, des cooperatives, des

organisations confessionnelles et des organisations non specialisees. Ces

organisations continuent a appuyer les gouvernements dans les efforts qu'ils

deploient pour developper leur pays et pour proraouvoir I'integration des femmes
dans le developpement.

80. Dans le cadre des services techniques, et parfois, de 1'aide financiere aux

gouvernements, ces organisations entreprennent les activites suivantes : recherche

de fonds pour Teducation des filles a tous les niveaux, supervision de la formation

professionnelle, construction d'ecoles maternelles, d'abris aux arrets d'autobus, de
centres de sante; les projets sur Tenvironnement, notamment les projets sur la
conservation du sol et 1'economie de l'energie. Nombre de ces organisations visent

les couches defavorisees dont elles ont considerablement influence le mode vie.
Cependant, malgre l'importance du role joue par ces organisations, la plupart

dJentre elles manquent de structures organisationnelles et d'appui financier. Elles
ont besoin de ressources financieres et humaines et aussi d'une structure pour
realiser la croissance et la mise en oeuvre effectives des strategies.

b) Or^anismes gouvernementaux

81. Les agences, organisations et fondations gouvernementales qui existent 4ans
divers pays africains ont reconnu la necessite d'appuyer les activites des femmes
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dans le developpement (WID). Leurs principaux objectifs (dans le cadre des
programmes de chaque pays) etaient : ameliorer les conditions de vie et de travail

des femmes, leur faciliter Tacces aux activites economiques, culturelles et politiques
afin de changer les tendances du developpement a leur avantage; effectuer des
recherches dans les domaines tels que le secteur informel et l'agro-industrie, et sur
les autres activites liees aux services sociaux, notamment : l'aide aux garderies de
jour, les pogrammes de formation professionnelle dans les domaines specifiques, etc.

82. Apres la Conference mondiale de Nairobi en 1985, des agences ont fourni et
continuent a fournir des ressources humaines et financieres, ainsi que des
equipements pour la mise en oeuvre des programmes des femmes. Ces agences sont

notamment : l'Agence norvegienne pour le developpement international (NORAD),
l'Agence suedoise pour le developpement international (SIDA); 1'Agence finlandaise
pour le developpement international (FINNIDA); l'Agence danoise pour le
developpement international (DANIDA); l'Agence canadienne pour le developpement
international (ACDI); Agency for International Development des Etats-Unis (USAID);
OXFAM et la Fondation Ford.

83. Toute cette assistance a ete acheminee par 1'intermediaire des ministeres,
institutions et autres organismes gouvernementaux competents., pour une
supervision et une Coordination efficaces. Les activites menees et en cours de

realisation dans le cadre des strategies d'Arusha et des strategies prospectives de

Nairobi, avec l'aide de ces agences incluent : la formation, les projets agricoles, le
plan de credit, les techniques alimentaires appropriees pour les femmes, la

recherche dans le secteur informel et l'agro-industrie, les mou'lins et les autres
activites generatrices de revenus. D'une maniere generale, la Conference mondiale

de Nairobi a ete le debut d'une ere nouvelle pour les questions de la femme, avec
l'elaboration de nombreux projets en faveur des femmes, projets qui sont pour la
plupart finances par les bailleurs de fonds internationaux. .

c) Organisations et institutions sous-reaionales

i) Organisations sous-regionales

84. Les organisations sous-regionales comme la Communaute 6conomique des Etats
de l'Afrique de l'Ouest (ECOWAS), les zones d'echanges preferentiels (ZEP) et la

Conference pour la coordination du developpement de l'Afrique australe (SADCC)
se sont egalement penchees sur les questions des femmes. En depit du fait, que

leurs accords et actes de creation ri'ont prevu aucune disposition particuliere ces
questions, les femmes forment I'une des categories sociales dont les problemes sont

inextricablement lies au developpement economique et social des sous-regions.

85. Par exemple, ECOWAS reconnait le role decisif des femmes dans le
developpement de l'Afrique de 1'Ouest en particulier et de toute l'Afrique en
general. Cela etant, ECOWAS soutient sans reserve leur integration totale et
complete dans tout le processus de developpement. A cet effet, ECOWAS a cree en

1987 l'Association des femmes de l'Afrique de l'Ouest (WAWA) dont les principaux
objectifs, conformement a son statut sont : mobiliser et integrer les femmes de la
sous-region dans les efforts de developpement communautaire; promouvoir des

projets communautaires dans les secteurs prioritaires tels que ^agriculture, le
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commerce, la lrUe cct-1::- l:\ drse^ifi-.:^Ko^, \,\ sar.te; V ■ Juc.-Oion, elc; encourager.

la cooperation sous-regionale en vue d'accelerer Pintt^ration econcmique, socialg

et culturelie d« la cominunautc- et do garantir un avenir meiileur pour 'es

populations44.

1 i) Ir:r;'liLyi,.t;.on^ scua-re^lonaloo sl nalionales

87. Los institutions r^us-regionales c:', regionsles de formation et de recherche

£-5 son I pGrichecs tu.;j les questions des femmes et ont entrepris des programmes.et

dc-r> projcti dftn.-i ce clomaine. Par exempie, la Eastern and Southern Africa

Management inKtiUuo (ES^MIS a cree une unite chargee des activites de la femnie

dans V? dtveioppeuen!.. Dj/jjiue: Vadc-ption des strategies d'Arusha, ESAMI a joue

et continue a jouer up ro]- dans la promotion de la formation des femmes

directrices t;t. chefs d'entreprise, de maniere a accroitre leur contribution a

l'ct'ononiie n.ationale. Grace a l'aide du PNUU et du Gouvernement des Pays-Bas,

ESAMI a organise une serie d'ateliers a l'intention des formateurs dfts femmes chefs

d'entrepriae, et des sorcnnaires rar les femmes:. chefs d'entreprise. Ces ateliers et

sonnnaires avaient pour objectifs de dormer aux femmeb la possibility d'ameliorer

1g5 connai&sancss et aptitudes techniques en matiere de gestion ce qui leur

p(.irmcttra d'accrortre le rendement de Icurs petites ontreprises.

88. Los institutions n-utionak.s de formation et Je recherche ont egaiement

contribue considerablement aux activites des femmes dans le developpement. En

efi'et un bon nombre d'universites et d'instituts de recherche ont entrepris des

recherches sui-: les activites generatrices de revenu pour ies femmes; la

discrimination sur ia b3.se du sexe dans le dorr.aine de i:education; la population, les

service.:: do- vulgarisation a^ricole, etc. Gertames universites dispen^enr. des cours

sur les activity ces femmes dans k- devcloppement et certains aspects de leurs

problemes sont tr.nitos dans lea cours d*ant.ropologie, de sociologie, de droit, da .

demegraphie, etc. Ceperviant, en dev-it. rip. ^cs .u;iti.at:ve3 el: ce3 progree. rnaliscs

jusqu'ici, les universites et mstituts de recherche devront inclure dans leurs
programmes, differents programmes d'acLivitev. univer=itaires relatifs aux questions

des femrnes.

l-rl. nOLii: 'DU CKiV-RE AFRICANE DE RECHERCtiE ET DE FOKMAITON

POUR LA FK-MMF (CARFF) DANS ^A MTSE ^N OEUVRF

DZS STRATEGIES D'ARUSHA

%$• Lt CAj-tri7 i-n. L\ otru^r...,re ic,;ionaie dr. systeme des Nations Unies charge"

des activites dot; femurs dan- b-- developponienl. En tant que partie ijltegrante de
la Comniissjcu econc[au,uf: pour l'Afrique, le CARFF -i fait une contribution tres

importance tu'x programmes dew femmes dans le developpement en Afrique. Apres

TadGption dtb -trat^^ies d'\rusha, le Centre a poursuivi ia promotion de

rintegraUor, de h? ft-'nr.ie dans le devejoppement en fournissant Ies services et
l'assistance techniques aux Etats merobres pour la formulation des politiques et
programmes visant j mobiliser; a mettr^ en valeur et a utuisor ies competences d.ea'

44 Commnnaute oconomique des Etats de 1'Afrique de l'Ouest : Association de
femmes de 1'Afrique do FOuest : -\rticte trois, buts et objectifs de I'Association.
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feinmes dans la realisation d^~ objectifs de de^oloppement national ^ t re^io-ial; en

menant des carapagnes de sensibilisation sur la promotion de la famine, etc. Les
principals activites dxx Centre sent :

a) Au niveau.sous-regional

90. Au cours de la periode 1986-1987, les activitet des sous-regions de 1'Afrique

de l'Ouest et centrale ont porte surtout sur le role des feirmes dans la distribution

des aliments; la formation et la recherche dans ie domaine de {'agriculture;

1'alimentation et les technologies agricoles appveprioes et la commercialisation des

aliments traites. En Afriquc australe au cours de la meme periode, L.;s efforts ont.

porte sur les questions dt.- sante, notamn^nt 1'eau et Vhygient; sur la promotion et

ia gestion des petites entreprises; ainsi que le renforcement des capacites

techniques des mecanismes nationals. En Afrique du Nord et dans la region des

Grands Lacs, un accent particulier a ete mis sur le statut juridique de la gemme,

le renforcement des mecanismes nationaux en faveur de la femme et eur les

techniques de planiiication, de mise en oeuvre et d'evaluation de projets.

91. A 1'interieur des sous-regions, ies principal.es activitos ont «'.te : Aa rnise en

oeuvre des programmes devaluation et de cooperation technique au niveau national

(NATCAPs) et la tenue des tables rondes. Les NATCAPs avaient pour objoc:ifs cie

determiner les besoms prioritaires cea t'eaimes, d'elaborer les programmes et les

projets de cooperation technique, d'-identifier et d'examiner les obstacles au

developpement et a la mise en valeur des ressources humaines.

b) Sulvi des .conditions socio-economic, aes

92. Considerant les tendances socio-economiques qui emergent actuellement dans

la region et conformement aux strategies d'Arusha, Je CARFF a mene et poureuit ies

activites suivantes : le suiv'i der- changemerts ?,n.v\<--nvs dana la sitaation de la

femme en Afrique coniormement aux strategies d'Arusha et de Nairobi; la i>romotion

des femmes dans les petitee. entreprises avec un accent particuJier sur le

perfectionnement des comxjetences en matitre 6^ gestion; lJaocrf:-i?.^enieat du role

des femmes dans le secteur informel et de leur acces aux doaiainer. scientifiques et

techniques; le renforcement de la capacite de:'. niecanis^nts nationaux pour leur

permettre d'integrer les questions des femmer. dans les plans at strategic? de

developpement nationaux; 1'analyse sectorielle des tendance socio-economiques

emergeant et de leurs incidences sur les femmes africaines, en parUcuL'er Vefude

des effets de la famine et de la seche^esse persistantes r:\ir Ice .femmes en t?.nt que

productric.es de denrees a-imentaires, des effet.s des programmes d'ajustement

structure! sur Uts grouper vulnerables (les i'eraities pauvres des centres urbains

e!, celles vivant ?n. milieu rural); i'adoption des mesures visant a assurer

1'integration de la coni.ributJon et des besoins specifiques des femmes dar.s les

principales strategics et politiques regionales formulees de temps a autres.

93. Pour mener a bicn ces programmes, le CARFF a adopte differences approches

et mene des etudes icethodiquca. Airisi, doti travau.-; de recherche, des ateliers de

formation (ntdionaux et sous-tegionauxj, des reunions et des seminaires unt. eRe

organises. Parmi les etudes et'fectuees, on peut citer : 1'etude sur la necessite

actuelie- de renforcer les mecanismes nationau:: pour J.'integraticn dc la femme au
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developpement, realisee ui Zimbabwe -t en Ethiopie U986); 1'etude sur les femmes

chefs d'entreprise realisee au Zimbabwe, Cameroim, Ghana (1986); 1'etude sur lee
femmes dans le secteur informel et les agro-industries (1988 et 1989); I1 etude sur

la participation des femmes aux programmes de developpement, a la fois comae
agents et beneficiaires (Ghana, 1987); 1'etude et la formation des femmes en vue de

1'utilisation optimale de l'aide alimentaire regue dans le cadre du secours d'urgence
ou de l'aide au developpement; 1'etude sur la promotion des femmes dans les
professions scientifiques (Kenya, Sierra Leone et Swaziland, 1988). En 1987, les

femmes d'affaires de I'Afrique orientale et australe ont egalement organise un
voyage d'etude au Ghana.

94. Dans le cadre des mesures prises pour ameliorer les conditions de travail des
femmes, un projet sur 1'amelioration de 1'acces des femmes au credit est
actuellement en execution, conformement aux strategies d'Arusha. Ce projet qui est
finance par l'Agence suedoise pour le developpement international (SIDA) implique
les travaux de recherche, TeJaboration des programmes de formation en gestion et
en techniques de credit, ainsi que la mise sur pied de projets pilotes en Ethiopie,

au Rwanda et en Zambie. Par ailieurs un concours de recherche a 1'intention des
femmes de I'Afrique orientale et australe a ete organise sur le secteur informel et
les agro-industries. II s'agit de financer les recherches effectuees par dix femmes
chercheurs grace a une subvention de la Fondation Ford.

95. En ce qui concerne 1'insertion des questions des femmes dans les plans de
developpement nationaux, un groupe d'experts s'est reuni en novembre 1988 a
Addis-Abeba. La reunion avait pour but d'examiner la planification du
deyeloppement, en particulier le probleme de financement des programmes, et de
voir ^ dans quelle mesure les questions des femmes avaient ete prises en
consideration dans ]es plans de developpement nationaux. Les experts se sont mis
d'accord sur les differents points et sur les indicateurs a inclure dans les
principes directeurs de ^insertion des problemes des femmes dans les plans de
developpement nationaux. Ces principes directeurs qui sont actuellement mis au
point seront diffuses par tous les mecanismes nationaux, les organisations et
institutions concernees et engagees dans la mise en oeuvre des programmes des
femmes dans le developpement.

c) Information sur les femmes en Afriaue

96. Considerant ^importance des besoins en matiere d'informations et de donnees
sur les femmes en Afrique, le CARPF a organise en mai 1989 a Addis-Abeba, en
collaboration avec le PADIS et l'UNIFEM, une reunion du groupe d'experts sur la
creation d'une base de donnees relatives aux activites des femmes dans le

developpement en Afrique. Cette reunion a laquelle participaient des experts venus
de 13 pays africaitis et des observateurs des institutions specialisees des Nations
Unies, avait pour but d'evaluer les besoins dans ce domaine; d'examiner le reseau
d'information existant et d'etudier l'opportunite et la faisabilite du projet de
creation d'une base de donnees sur les femmes en Afrique. La reunion a
recommande la creation d'une bahque des donnees et d'un reseau d'information sur

les femmes pour I'Afrique, proposition qui est actuellement a 1'etude. Certains pays,
le Botswana et la Tanzanie notamment, ont entrepris des projets similaires de
creation d'une banque des donnees sur les femmes.
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97. Pour ce qui est des reunions et des seminaires, un seminaire sous-regional
des pays africains francophones sur le perfectionnement des techniques de gestion
a ete organise en decembre 1988 a Douala-Cameroun, alors que celui des pavS
africams anglophones s'etait tenu en 1987. Deux missions devaluation ont ete
effectives en Bgypte et au Botswana pour voir dans quelle mesure les strategies
dArusha et de Nairobi etaient prises en consideration dans les programmes
nationaux.

98. Outre les activites entreprises par le CARFF, les autres divisions de la CEA
ont incorpore les questions des femmes dans leur programme de travail. Ces
activites mcluent : les etudes, les seminaires, les publications et la diffusion des
informations. Par exemple, au cours de la periode en revue, la Division CEA/FAO
a effectue des etudes de cas sur le role des femmes dans la production agricole au
Benin, Burkina Faso, Mali, Niger et Senegal. La Division des questions commercials
et fmancieres Internationales a pour sa part organise, en mars 1988 a Niamey,

flgr^UIl ?eTr^rn^gfnal SUr lGS femmeS et le comnierce interieur en Afrique.
La CEA et lee MULPOC n'ont cesse de deveiopper des efforts pour la promotion de
la temme dans les pays de chaque sous-regions.

99. Les activites du CARFF couvrent egalement les diverses structures retfonales

S°Ur^egl°n ? mlses en pl l ti
g rses structures retfonales

+r^^ ? mlses en place pour la Promotion de la ferame. Ces structures
sont : le Coimte regional africain de coordination pour l'integration de la femme au
developpement (CRAC) et les commissions sous-regionales pour l'integration de la
femme au developpement. Le CRAC est un organe annexe de la CEA. Depuis sa
creation en 1979, le Comite n'a cesse d'oeuvrer pour la promotion de la femme
atricaine dans les domaines social, economique, politique et culturel.

l^tn^ T^ de la1p^riode en revue- ^s principales activites menees et les
resultats obtenus par le CRAC sont : la promotion de la femme africaine en vue de
a faire participer au processus de prise de decision aux niveaux national, sous-
legional et regional; la mobilisation des resources pour les femmes aupres des
organismes donateurs et deS pays africains membres a travers les annonces de

rSw^L TobT ^K d><fr**?™ B^^ deB Nations Unies pour ift
oonr^n mobilisationl et la preparation dea gouvernements africains membres
Pour une participation effective a la Conference regionale d'Arusha (1984) et a la
Conference mondiale de Nairobi (1985). /am

$? niveau sous-regional, les commissions sous-regionales pour l'integration
% T 7 deve^PPement ^>OIlt cesse de promouvoir et de coordonner les
^ ^ TS qUG PayS* EllGS °nt eXamin^ leS Programmes et les

IZ T k^-S ^ lGS commissions nationals ou autres organismes competents
vue de mobihser les ressources necessaires a la mise en oeuvre desdits

commissionsLureTtT.uf , P im deS Strat^gieS dA-sha' les commissionsassurent le suivr des programmes entrepris en faveur des femmes par les MULPOC

^?U"regiOnS re8pti et ~nd.ntcoEipta.sux organe^directeurs de la

102. Dans l'avenir, les programmes d•activites du CRAFF en faveur des femmes
donneront la prionte aux domaines suivants : 1'agriculture, les activites sociales,
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Industrie, les ressources humaines, les transports, les echanges international et
intra-africains et la population. Cependant, le manque des ressources financieres
et humaines demeure le principal probleme et 1'obstacle raajeur qui entravent la
mise en oeuvre des strategies.

VII. ROLE DES DIVERSES INSTITUTIONS SPECIALISEES DES NATIONS UNIES
DANS LA MISE EN OEUVRE DES STRATEGIES

103. Les organismes du systeme des Nations Unies, les agences specialises et les
autres institutions insistent de plus en plus sur la necessite de faire participer les
femmes a la conception et a la mise en oeuvre des programmes de developpement,
afin qu elles puissent jouer un role plus actif et plus efficace dans les activites
economiques. Le present chapitre met l'accent sur les activites entreprises par les
.divers organismes des Nations Unies en Afrique, dans le cadre de la mise en oeuvre
des strategies d'Arusha (1984) et de Nairobi (1985), et s'inspire des dpnnees
fourmes par les organismes de la CEA, a savoir : UNIFEM, PNUE, ONUDI, UNHCR,
FAO et OMS.

a) UNIFEM

104. Depuis l'adoption des strategies d'Arusha en octobre 1984, le Fonds des
Nations Unies pour la promotion de la femme (UNIFEM) a entrepris un certain
norabre de projets et d'activites dans les domaines particuliers de 1'agriculture et
de la securite alimentaire, du credit et des programmes en general. Notre analyse
porte sur la mise en oeuvre du Plan d'investissement pour 1'Afrique (AIP) qui,
conformement aux besoins prioritaires de la region, a mis l'accent sur les aspects
suivants : :

i) Les technologies de cycle alimentaire chez les femmes africaines
agriculteurs;

ii) Le role des organisations non gouvernementales dans la promotion de
la securite alimentaire;

iii) Les services d'appui en matiere de credit;

iv) Les institutions regionales et nationales de programmation et de
planificatipn des activites des femmes dans le developpement.

105. Le Plan d'investissement pour 1'Afrique a ete ajuste en 1989, compte tenu du
Programme d action des Nations Unies pour le redressement economique et le
developpement en Afrique (PANUREDA 1986-1990), et pour faire face a la crise
economique. Les paragraphes ci-dessous rendent compte des principals activites
meneec par 1 UNIFEM depuis l'adoption des strategies d'Arusha et conformement aux
priontes definies ci-dessus.

*) Les femmes et les technologies de cycle alimentaire (WAFT). Grace au
soutien des gouvernements du Canada, d'ltalie et des Pays-Bas, ce programme est
operational depuis avril 1987. II a pour objectif, une large diffusion des
technologies eprouvees, ]a formation et le credit en bloc, en vue d'accroitre la
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productivity des femmes qui entreprennent des activites de production, de
traitement et de commercialisation des aliments. Un certain nombre de ces projets
existent deja au Senegal, au Gabon, au Zimbabwe, au Lesotho et en Tanzanie.

107g **) Cooperation avec les organisations non gouvernementales dans la
promotion de la securite alimentaire. Etant donne qu'au niveau local les

organisations non gouvernementales collaborent surtout avec les femmes dans le
domaine agricole, ces organisations peuvent jouer un role decisif en orientant l'aide
vers les programmes congus specialement pour les femmes. Pour cette raison et a
cause de beaucoup d'autres facteurs, la collaboration entre l'UNIFEM et les
organisations non gouvernementales n'a cesse de croitre au cours des dernieres
annees. Par exemple, au Rwanda, INADES qui est une ONG, dispense la formation

agricole a beaucoup d'autres groupes de femmes; au Togo une autre organisation
non gouvernemenUle assurera la formation des groupes de femmes dans le domaine

des techniques agricoles modernes. En Afrique, on encourage les organisations non
gouvernementales a participer aux programmes de securite alimentaire. La strategie
sur la securite alimentaire adoptee par Patelier de la Federation africaine des
femmes d'affaires et professionnelles a Accra, Ghana, en Janvier 1989 en est un bon
exemple.

"*) Services d'appui en matiere de credit. Comme le stipulent les strategies
d Arusha, l'acces au ci'edit constitue Tun des principaux objectifs de TUNIFEM, Le
credit et les services d'appui pour les femmes des zones rurales et les femmes
pauvres des centres urbains, non seulement leur ouvrent les portes sur les autres
activites sociales mais aussi leur permettent d'accroitre leur productivite. Cela
etant, et en raison de beaucoup d'autres facteurs, i'UNIFEM a pris des mesures
concretes pour mettre en oeuvre son programme de specialisation de credit. Un
programme de credit global a ete prepare, tandis que le programme de credit

regional est en cours d'application avec la collaboration du Bureau regional du
PNUD pour l'Afrique, pour le Burkina Faso, la Gamble, le Congo et la Zambie. A la
demande du Gouvernement tanzanien, I'UNIFEM a defini et mis au point un
programme de petit credit a caractere national.

109. Les besoins des femmes des zones rurales en matiere de credit augmentent
plus rapidement que les ressources disponibles du Fonds. Outre les programmes
de credit susmentionnes, quatre autres demandes sont a 1'etude, dont deux
provenant des ministeres de la condition feminine des pays. Pendant le biennium,

I'UNIFEM travaillera en collaboration avec la Banque africaine de developpement
pour sensibiliser les personnels des banques de developpement nationales aux
questions de credit pour les femmes chefs d'entreprise. II convient de souligner
aussi ^importance des prets pour les projets reguliers. On accorde de plus en plus
des prets aux femmes pour financer les projets beneficiant du soutien de I'UNIFEM.
Cette composante pret continuera a etre considered comme un element vital des
projets axes sur la production, en particulier en ce qui concerne le developpement
de petites entreprises,

110. II ressort des rapports des missions sur le terrain de I'UNIFEM relatifs aux
programmes de pret que les gouvernements, banques et institutions financieres

competentes, organismes de financement et organisations non gouvernementales,
souhaiteraient que soient raises au point des methodee dfoctroi de credit* Ces
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organismes aiir-: i-aiec1: £\.:*o iir-o'n.., sur le^ vrcceHures de formulation de ces

methodes. CerLdins pensent qu« Ji orcbJeme ne se situe pas an niveau de i'offre,

mais qu'iJ a sartout trait k 1'ocT.roi et mx recouvrement, a l'etablisseroont des
relations entro k>? femme < n.n]:-. o' I-.- bo.nvur- yt r I": niuniorc -i^cceier a ces

femmes et de les prepares II a element ete observe que certains p.-.ys out pria

des me.su res politiques ^;san^ a octroyer cies preth aux groupes d"efavorises.
Cependant, les mesur^o politiques doivent Otre ..ppuyees par des mecanismes

d'octroi, de reception et de recouvrement. Les pays qui n'ont pas encore mis au
point des mesures politiques dans ce doraaine souhaiteraiont savoir cc qn'il 7/ a lieu
de faire.

111. L'une des pricrilec de ce. secteur est Telaboration des principes direct^urs
da Fends de pret autorenouvelable de l'UNIFEM a 1'intention des adftiinistTatours
de programmes travaiHanl au aiege et dans les bureaux exterieurs. Les principes

directeurs proposes devront etre bases essentiellement sur Texperience de
l'UNIFEM avec en matiere de Fonds de pret autorenouvelables et devraient include
notamment une serie de systemes de gestion, des mecanismes d'o^troi et de

recouvr^ment de pret, de groupes cibles, de demandes el d'offres de credit, de

possibilites d- aicbilisation de J'epargne et de contacts nationaux.

112- iv- P'-'c^raniiiiation des r^rojets integres. II faadra integrev les besoins des
femmes dans les grands projeth do ^evc.,oppe::iai; eoimi,e par exemple : la

degradation de l'environnement, la securite aiimentaire, la participation de la
popxilation, non pas tout simplement en poussant les femmes dani; ces grands

programmes, mais en leur donnant les morons de creer la deraande au niveau miero-

eccnomique, co qui stimulera des reaction-- productives et strategiques au niveau

raacro-economique. Les d..,ciaeurs swont amsi amenes r.on seulement ri tenir compte
des femmes, mais a compt-^r aver ]^y.

113. Entre 1985 et 1W-:. lea cranr;- vr^jels de i'UMIFEM etaient axes sur trois
objectifs ou catvgoriu^ ^o 4Uc

a) La mobilisation des ressources aupres des %'randes institutions
financieres (?t des ovganismes d'aide multilateral^ et bilaterale au developpement;

bj L'analyse de i'impact des politiques macro-economiques, de Tajustement
structure! en particulier;

c) La sensibiiizatfor; dor grandes iri3titutions ;;vs cvestions des femmes
dans les projets: de cooperation technique.

114, Avec la mise en place de son mecanisme de programmation de projets
integres, ie Fonds tinancera :.es mission?, cfieetuees par les experts femmes .dans
le cadre des activates des femmes dans le doveloppement. II sera alors possible de
satisfaire .les besoins de i'UNIFEM on matiere d'experts pour les grands projets

integres. Dans !e cadre des programmes integres, d^s efforts particuiiers ont ete
deployes pour venir on aide =;.u secretarial de ia SADCC el., aux, comites de

coordination dans le renforceiuont.de four capaoiteJ a Waiter ies questions, de-.
femmes dans le deve.'.oppement. Ce ia nieme maniere, une assistance technique sera
fourr:ie a, ]a Conimunaute '■■conomique der> Etats dt 1'Afrique de 1'Guest. (EC0WA3).
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115. Pendant le biennium, on assistera a la consolidation des programmes de
J'UNIFEM pour l'Afrique. Des efforts plus intensifs seront mis en oeuvre pour aider
ies .pays, .les gouverneraents et les organisations nor gouvernementales a
coraprendre le concept de ferame dans le deveioppement et a promouvoir leurs

propres ressources; et surtout pour etabli?.- les rapports entre les differentes

structures qui participe'U a la progranimation des activites des femmes dans le
deveioppement.

t) Prosuairitie des .Nations Unies pour i'environnement (PNUF)

11G. Dans ]e domaine de I'er vivonnement le:, activites du Programme des Nations

Unies pour I'environnement ccacernant les femmes en particulier se resument comme
suit : en decembre 1988, le PNUE a finance un symposium organise par I1Association
scientifique des femmes arabes et intitule : ''La protection de I'environnement du

bassin du Nil : Role de la femme", Un accent particulier a ete mis sur la relation
enti-e la population et les ressources naturelles.

117. En fevrier 1989, le role des femmes dans le deveioppement soutenu a ete le

principal theme de la Conference dee. femmes africaines sur le deveioppement.

soutenu, organisee a Harare sous les auspices du PNUE et financee conjointement

par le Canada et la Finlande. La Conference a reconnu qu'en depit du fait que les

femmes africaines entreprennent presque toutes les activites pour subvenir aux

besoins de leur famille en matiere de nourriture, de l'energie et d'eau, la
planificauon agricole demeure Taffaire des hommes. Une conference sirailaire sera
organisee pour los Etata ar-abes.

US. Le group? consultatif des iVm^ies du PNUE (SWAG) organise de plus en plus

des reunions et des forums internationaux. Au Ghana par exemple, l'organe national

dc cette institution assure 1;. participation des f«nnnes des zones rurales aux

projets pilotes des vilidigea entrepris dans le cadre du Plan d'action du Caire. Les

autres membres du SWAG ont apporte une assistance determinant a leur

gouvernement dans la mise au point d'une legislation sur I'environnement, en ce qui

concerne notamment la protection de l'ozcne et les dechets toxiques nuisibies aux

femmes, aux hommes et aux onfantp. Le SWaG oeuvre pour J'lnstauration d'un forum

d'echanges d'idees et de recherche de solutions, une banque d'idees pour les
femmes ou Von peut a la fois retirer et stocker des informations.

119, Dans le cadre son programme de lutte centre la desertification, le PNUS a, en

collaborate avec l'UNESCO, finance un seminaire sur "Le role des femmes des

societes pastorales et agropastorales dans 1'amelioration et la gestion des reserves

arides et serni-arides de l'Afrique au Sud du Sahara", qui s'est tenu en avril 1988

a Dakar. Le seminaire avait pour objectif d'accroitre l'acces des femmet' a la

formation et a la technologic, afin qu'elles puissent mieux lutter centre la famine

et la pe*uirie alimentaire dans oes regions privees de ressources naturelles.

\20. Les principaux obstacles rencontres par le PNUE dans la mise en oeuvre de

son programme ont pie la difficulty a toucher les femmes africaines des zones

ruralos et a les aensibiliser aux questions de I'environnement. i! a ete observe que
■'isolation de !a femme et son absence dans les organes de prise de decision
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constituent un obstacle a la intte contre la degradation de I'envirorinement. II

convient de souhgner aussi l'absence de donnees et d'informations statistiques sur

lea femmes dans le secbeur de l^envh-onneroent.

121. L'action future du FNUfc sera a?;ee sur le financement des progi\animes locau.v

ayant pour objectif d'encoura^er les femmes er, ioure organisations dans la lutte

contre l'epuisement des sessources vi+ale-.. br* principale preoccupation du PNUE

consist? a sensibiliser toutes Les femmes, tar.t des zones urbaines que rurales, aux

questions de conservation des ressources naturelles.

c> Org-UiV^atJon des Vai-.torc- TJr-.if>s pour le devsloppemerA Industrie!

)_^_i>_^J/_->-_ ■

i

122. En 198G. VOr^/anisaUon des Nations Unies pour le developpement industriel

(ONUDIi a crie ,;ne unite charg.it de I'iritegration de la femme dans des programmes

et projets de developpement. Cette unite a pour mandat d'entreprendre, de

promouvoir et de coordonner les activites menees par le secretarial en faveur de

I'integration de la femme dans le developpement. A cet effet, uhc etude a ete

entreprise sur le role des ferames dans les projets de cooperation technique, le&

activites de recherche et en particulier, celies relatives a la promotion des agro-

industries et des petites entreprises. Par ailleurs, l'unite de coordination de

1'ONUDI assure ^elaboration et la rn.se .-;-n orawi dvs projets et programmes axes

specifiquement sur les femmes.

123. On peut drviser les activates do TO-bOI pour Tintegration de la femme dans

le developpement en Ai'rique en trois categories :

i) Les services consultatifs rais ^ouverneffients sur les nir-sures pclifciques

et !ee projets f-ivorables a la promotion de ^integration des femmes

dans le d^vo'oppenienh indus'.,r:c.. i'ar^1. ce cadre, des missions

d'experus oni ^Ct- or^antsees en Gidnee ct au Tcnad alors que d'autres

sent provu.es pour le CiuT^roun., ]■■■ Seneg.tl ot le ZivA-e.

ii) La niise au point et la diffusion des technologies appropriees de

traitement des aliments pour les femmes ri?ral<"jr. Oes niissions d'otudes

ont ete or^amsees au Burkina .^aso, Mali, Niger, Senegal er. au Togo sur

les technologies ulilisees j)ar lea femmes des zones rurales.' D'autres

missions pffectuees au Burkina Faso, Mali, Niger ot au Senegal dans !•-.

memo cadre, avoient ["-cur bur. d'etudier les techniques de sechage des

. fruits et des legumes, utilisoes par les femraeis des zones ruraies. A

ia suite de ces missiors, ties recormnandations ont ete formulees en vue

de "!''amelioration des methodes traditionnelles de sechage actuellemont

■ ■ utilises i our adopter >io, t^:;hniques plus modernes et plus rentables.

Co projet :-iers. entrepris par ?e Senegal avec le financement du Fonds

i'iduciaire du Gouvernement du Japon. Grace a une autre aide du

Fonds i.'iduciaire du Japon, on est en train de mettre sur pied en

Zamhie une usim?-piioto de trailement des fruits au niveau des

industries artisanales pour les femmes rurales.
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iii) Les activities de ki troisiome cate^orie sont axees sur la creation des

entreprises et le perfectionnement des competences des femmes chefs

d'oir'reprise. Un programme de services oonsultatifs aux lemraes en
matier-i de gostion e:-t actaellement. raio en oeuvre au Malawi. Ce projet

a pour objectif notamment, de coordonner Jes activites des petites■ et

: moyennes entrerrisos et de les sensibiiiser aux besoins des fenimes.

12!, Ln ce quiecrjoerne la formation, l'ONUDI a, en collaboration avec l'lnstitut
pu;;africain de develc-ppement - Afrique crientale et australe (PAID-ESA), mis cm

point un programme de formation sur ie traitement des aliments a l'intention des

ferames chefs d'entr.sprise, dans le cadre d'un accord avec h- Fonds fiduciaire du
Gouvernement de Norv-gv-. Co programme est axe principfuement sur la creation

et la gestion de Tentreprise ainsi que sur les technologies de traitement des

■aliments. Ov envisage la mis^ en oeuvre d'un programme similairc au Zimbabwe, au
Malawi et en Tanzania,

125. Pendant U periode 1990-J995, TONIiDI continuera a fournir TassiEtance aux

gouvernements africain^ tatit que ceux-ci en t'eront la demande et aussi longtemps

q.u'on pourra obtenir les ressources nccessairos a travers les accords bilateraux
eL Eiuitiiateraux. Ln outre, dea mesures seront prises pour que soient pris en

consideration le role joue par les femmes et leur contribution dans les projets de

cooperation technique de j^OKCDI a. Aivi^ae, un particulier, les projets relatifs a

la planification indu&trielle, la -promotion de petites enterprises, le developpement
des agro-industries et; 1a raise* en valeo.r des ressources humaines,

^ ■ Ivonds il€o >^-;ticri.3 Unie.s pour Jes activites en ma.ti.ere de population
(Fa1?JAP)

126. Dans le cadre de ses acLivites, le FNUAP n'a cesse de deployer des efforts

pour venir en ctide aux projoLs ay ant pout- ob.ie-tif Vr. melioration d^ la conaition de

la f'erame, et pour veiiiei a c<j que tous les projets tiennent compte des besoins des

femmer -=t du role quJel3os peu-,Tenl iouei dnns 1'elabcration, revaluation et la mise

en oeuvre dee programmes de developpement*

127. En reponse aux reeommundati.ons de la Conference internatioftale de Mexico
suv ia populatioT*, et des strategies prospective:?, adoptees en 1985, ie FNUAP a pris

plusieurs roes are s pour mener h bien sa mission et realiser ses objectifs. En 1985,

le Fonds a cre*4 une unite syeciaJo pour les femmes, la population et le

developpement. '>Ue unite aviit pour fonotions de coordonner et d'assurer le

suivi des activites menees par le Ponds en favour de la femme dans le

developpen.ent, et d'assurer les services techniques et de soutien aux projets.

128. En 1987, k- Fonds a adopte un plan, d'action pour i'Afrique sub-saharienne
et qui a pour prioriL?s :

i) \ccroitre 1'acces des femmes a la formation;

i.i} v;enrorcer les rossources institutionnelles et humaines, pour faciliter

ur,c approche pius systematique de 1'integration des femmes aux

proivr.^-siTncs tie population et de developpement;
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iii) Renforcer les bases des donnees par l'expansion du reseau

d'information en matiere de population pour l'Afrique (POPIN-Africa),
et raettre au point les projets des pays sur les femmes;

ivj Promouvoir des programmes en faveur de l'ameHoration de la condition
de la femir.e; et

v) Sensibiliser les homines et les femmes sur les questions de population.

129. Le Fonda a apporte son appui aux activites menees dans tous secteurs en

faveur des femmes et en particulier, aux activites relatives a.la sante maternelle et
infantile, a la .planification familiale, a 1'IEC, a la collecte.de donnees et aux projets

specifiques des femmes. A titre d'exemple, on peut citer la formation des

formateurs pour renforcer les enseignements sur la sante maternelle et infantile et

la planification familiale, dans les instituts medico-sanitaires du Cameroun; la

formation des infirmiers, considered comme prestateurs des services, et des
accoucheuses traditionnelles du Nigeria; au Liberia et au Malawi, les femmes

recoivent une formation en demographie; au Soudan, on leur a dispense une

formation sur les methodes d'organisation de recensement et de sondage; en

Tanzanie, au Mozambique et au Liberia, on a entrepris des campagnes de

sensibilisation sur les questions de population dans le cadre des projets IEC; au
Ghana et au Gabon, des fonds ont ete mis a la disposition des organisations des

femmes au niveau rural; enfin, d'autres programmes ayant trait aux roles des
ferames en tant que productrices et procreatrices ont ete mis en oeuvre avec la
collaboration des autres institutions specialisees des Nations Unies.

130; Des actions ont pte egalement menees pour renforcer la capacite des
institutions, en particulier la capacite des bureaux des femmes et des organisations

non gouvernementales chargees de la promotion des femmes dans les pays tels que

le Ghana, la Guinee-Bissau, le Mali, le Mozambique, l'Angola et la Republique
centrafricaine. Entre 1987 et 1988, le Fonds a fourni l'assistance a au moins dix

pays de l'Afrique au Sud du Sahara, a savoir : le Cameroun, la Republique
centrafricaine, la Cote d'lvoire, le Kenya, le Malawi, le Mali, la Mauritanie, le Niger,
le Senegal et la Tanzanie, dans le cadre des recensements nationaux de la
population.

131. En depit de certains resultats positifs enregistres par ces projets et
activites, le FNUAP a, rencontre des difficultes dans ses efforts en vue de

^integration des femmes dans ses programmes de population et de developpement.
Ces problemes sont notamment : ie fait que les femmes ne sont: pas associees a
devaluation des projets; faeces insuffisant des ferames, des femme# des zones
rurales en particulier, aux,,.,services de sante maternelle et infantile et a la
planification familiale; la, difficulte a recruter les femmes dans les institutions de
formation specialisees ou dans les domaines non traditionnels; 1'abgencefdQimateriel
didactique approprie et d'etudes specifiques relatives au travail du FNUAP.

132. Au niveau des pays, les programmes futurs du FNUAP serontaxes sur : les
activites de formation des femmes dans le developpement; Tamelioration de la
planification et de la mise en oeuvre des programmes et des projets par
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^integration des besoms des femmes; la mise en place des institutions avec un
accent particulier sur les organisations non gouvernementales; la collecte des

donnees; la creation des comites consultatifs nationaux pour les questions des
femmes. Par ailleurs, le PNUAP menera, en collaboration avec les autres institutions
specialises des Nations Unies, des actions dans le domaine du redressement
structurel et de ses effets sur les femmes africaines.

e) Haul Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR)

133. Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a adopte des
mesures et des programmes en vue de la mise en oeuvre des strategies d'Arusha.

Ces programmes concernent notamment les domaines suivants : la protection des
refugies, i'education, la sante et la nutrition, les activites generatrices de revenus,
Tenergie et 1'eau.

134. Pour ce qui est de la protection des femmes refugiees, des mesures ont ete
prises pour assurer le respect de leurs droits. A Djibouti par exemple, la

delegation du HCR a concu des abris speciaux qui assurent la protection contre les
agressions, au Malawi, a la suite des rapports sur les enlevements et les viols, on
a dote le personnel du camp d'un autre administrateur qui sera charge de suivre
de pres cette situation.

135. Dans le domaine de l'educaticn, le HCR a concu des programmes pour les

femmes dans le cadre de l'education des adultes, des activites de formation
professionnelle et de perfectionnement des competences. En Somalie par exemple,
les femmes ont recu une formation dans le domaine de la preparation a, la vie
familiale, tandis qu'un programme special a et£ mis au point pour enseigner les

techniques elementaires aux adolescents. Par ailleurs, des programmes

d'alphabetisation ont ete mis en oeuvre pour faciliter l'acces aux emplois et
ameliorer les possibilites d'emploi des femmes et des filles, afin de les proteger
contre 1'exploitation.

136. En ce qui concerne la sante et la nutrition, les femmes refugiees ont beneficie

du programme global de sante du HCR, en particulier du traitement curatif de
l'anemie qui frappe souvent les femmes enceintes et celles qui allaitent. Au
Botswana par exemple, on a construit une maternite pour permettre aux femmes

refugiees d'accoucher dans de meilleures conditions.

137. Le HCR a collabore avec POIT, la FAO et certaines organisations non

gouvernementales dans le cadre de la planification et de la mise en oeuvre des

projets generateurs de revenus en faveur des femmes. A cet egard, une aide a ete

accordee aux petites entreprises des femmes en Somalie et au Soudan notamment.

Dans le domaine de l'autosuffisance alimentaire et de 1'agriculture, les projets

specifiques generateurs de revenus des femmes sont souvent associes a leur

participation aux activites de production et de commercialisation de leurs

communautes respectives. Le HCR a fournit aux femmes refugiees des semences et

des outils agricoles et veille a ce qu'elles soient employees comme agents de
vulgarisation agricole.
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138. Dans le domaine de l'energie et de 1'eau, on a introduit dans certains camps

des refugies, des programmes de reboisement ainsi que des fourneaux a faible

consommation, ce qui a permis a la politique du HCR jn matiere d'energie de

,cqntribuer, au niveau national, a la planification de 1'economie du bois de chauffage

et a. la conservation de l'energie. Les programmes d'approvisionnement en eau et

4'hygiene prevoient l'installation des systemes de pompage de l'eau et aussi la

formation des femmes pour en assurer l'exploitation et 1'entretien,

139. Les rapports du HCR sur 1'evaluation de 1'impact de ces programmes sur les

conditions socio-economiques de la femme africaine revelent que l'unite de sante

pour les refugies de cet organisme a beaucoup contribue a 1Jamelioration de la

situation des femmes refugiees en Somalie a travers son systeme d'alimentation

complementaire pour les femmes enceintes et les femmes qui allaitent. Les

programmes d'autosuffisance alimentaire et les activates generatrices de revenus

ont permi aux femmes refugiees d'avoir des ressources supplementaires. Les

projets de reboisement et I'introduction des fourneaux a faible consommation ont

egalement eu des consequences considerables sur 1'amelioration de l'environnement

des pays d'accueil et sur la situation des femmes refugiees.

140. Certes le HCR a deploye des efforts considerables en ce qui concerne les

besoins specifiques des femmes refugiees et en particulier leur protection, mais

beaucoup reste encore a faire. De norabreux rapports font encore etat de multiples

atteintes a leur securite, a leur dignite et a leur integrity. II s'agit notamment

des agressions physiques, des viols, de 1'exploitation et de la discrimination exercee

sur la base du sexe. Dans la mise en oeuvre de ses programmes, le HCR est

confronte aux graves problemes tels que le manque de ressources et la penurie de

personnel feminin (dans les domaines de 1'education et de l'enseignement

notamment). II faut citer aussi les barrieres culturelles qui constituent un obstacle

pour le personnel d'encadrement, en ce qui concerne 1'information et la

communication avec les femmes refugiees.

141. Dans le cadre de ses programmes a long terrae, le HCR a mis au point un plan

de travail detaille dont l'objectif est Tintegration des besoins des femmes refugiees

dans ses grands projets de developpement. La necessite de systemes nouveaux et

ameliores de coliecte des donnees et des donnees socio-economiques et

demographiques se fail de plus en plus sentir pour le HCR dans ses efforts visant

a associer les femmes a ses programmes. Sans donnees exactes, une planification

effective et efficace pour l'ensemble des refugies, qui tient compte des ages et des

sexes, devient difficile, voire impossible. A cet egard, des dispositions ont ete

prises, pour que le Bureau des statistiques du Departement des affaires econoiniques

et sociales Internationales des Nations Unies prete assistance au HCR pour la

coliecte et la classification des donnees suivant les sexes et les ages.

142. Par ailleurs, le HCR se prepare actuellement a jouer un role de premier plan

sur l'un des themes prioritaires, "la paix", lors de la trente-cinquieme session de
la Commission sur le statut de la femme, qui se tiendra a Vienne en 1991 et qui aura
a,examiner la question des femmes et des enfants refugies.
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f) Organisation des Nations Unies pour ralimentation et l'agriculturc
iFAO.)

143, Le Plan d'action pour l'integration de la femme au developpement rural,

presente a la vingt-quatrierae Conference de la FAO en novembre 1987, et approuve

par le Conseil de cette organisation en novembre 1988, constitue le principal

instrument pour la mise en oeuvre des strategies d'Arusha et des strategies

prospectives de Nairobi.

144. Dans le cadre des strategies et conformement au mandat du Plan d'action de

la FAO, les activites menees en Afrique se resument ainsi qu'il suit :

i) Un projet finance par le PNUD a ete elabore recemment et intitule

"Amelioration de l'acces des femmes agriculteurs d'Afrique aux

technologies appropriees". Le projet se propose de couvrir les pays

ci-dessous au cours de sa premiere r>t-,-.-:^ * Burkina Faso, Ghana, Sierra

Leone, Tanzania, Zambie et Zimbabwe. Son principal objectif est

d'accroitre la productivity agricole en definissant les besoins, en

diffusant reformation et en instituant le transfert des technologies

agricoies appropriees pour aider les femmes et leur permettre de

participer efficacement aux grands projets agricoles et de

developpement rural.

ii) La FAO a accorde une attention particuliere a la re-orientation et au

renforcement du contenu des programmes de formation dans le domaine

de 1'enseignement menager. Une publication sur ies principes

directeurs en matiere d'elaboration des programmes de formation

intitulee : "Les menages des zones rurales, allocation et gestion des

ressources" a ete distribute a des institutions selectionnees d'Afrique

et d'Asie, aux enseignants des universites et du second cycle du

secondaire, et a ceux qui participent a la planification des programmes,

a la recherche et aux operations sur le terrain relatives a l'agriculture

et au developpement rural. Deux seminaires seront organises en

Afrique (Malawi et Nigeria) en 1989 pour examiner ces principes

directeurs.

;145. ,En juin 1988, la FAO a organise une reunion du Groupe consultatif Sur les

activites concernant les femmes des zones rurales avec la participation du Lesotho,

Malawi, Sierra Leone, Tanzanie et Zimbabwe. Les conclusions de cette reunion ont

entraine l'application des mesures suivantes : l'integration des besoins des

populations dans les projets en cours et en attente concernant les femmes dans le

circuit de l'alimentation; l'elaboration de programmes regionaux et de projets de

developpement integres qui tiennent compte de la population, des femmes et de

l'agriculture. L'appui technique et les services consultatifs ont ete assures par la

Zambie - eb.l'Ouganda.

146. En ce qui concerne le suivi et devaluation, la FAO a institue un systeme de

codification permettant de voir dans quelles mesures les activites du programme

regulier tiennent compte des femmes. Des mesures ont egalement ete prises pour
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creer une barque des donrees infc-rnifitisea cjui perraettra de suivre tous les projets

operationnels entrepris dans ce domaine.

147. D'une maniere generate, les activites menees par la FAO dans le cadre de la
mise en oeuvre des strategies d'Arusha et de Nairobi ont enregistre des resultats

positifs dans plusieurs domaines. II y a eu notamment, une meilleure connaissance

et une plus grande sensibilisation sur la contribution et l'importance des femmes

des . zones rurales dans 1'agriculture, la foresterie, la peche et la securite

alimentaire; un accroissement du nombre de projets et des ressources consacres aux

femmes des zones rurales; la mise au point d'approches conceptuelles et de

solutions pratiques de rechange en ce qui concerne notamment : la securite
alimentaire, la technologic, les femmes et la secheresse, l'elargissement du credit
et des services de vulgarisation aux femmes des zones rurales; ^amelioration des

principes directeurs et des listes de projets, et de leur application aux niveaux

regional et national; le renforcement des institutions et organisations nationales des
femmes.

143* En ce qui concerne les contraintes et les problemes rencontres, le rapport

de la FAO revele qu'en raison de la crise financiere des dernieres annees, le

personnel du service charge des programmes des femmes par exemple, a ete

considerablement reduit, ce qui a entraine une diminution de la capacite
d'intervention de reorganisation. Par consequent, 1'assistance technique accordee
aux gouvernements pour la mise en oeuvre des programmes des femmes et pour

elaborer une politique regionale sur les activites des femmes a ete tres limitee. Par
ailleurs, seuls les projets en cours de realisation ont beneficie du soutien technique
de la FAO.

149. En ce qui conc^rne les .programmes a long terme et conforraement au Plan

d'action pour Tintegration de la ferame au developpement (1990-1995), les principaux
objectifs de la FAO consisteront a ; definir les besoins au niveau global en matiere

de recherche et mobiliser les ressources pour les activites des femmes dans le
developpement; etudier le role des femmes dans les politiques de developpement et
promouvoir leur epanouissement aux niveaux national et international; examiner et

suivre les principaux changements survenus dans les activites des femmes dans
le developpement.

g) Organisation mondiale de la sante (QMS)

150. Apres 1'adoption dea strategies prospectives de Nairobi, 1'OMS a, en dehors

de ses programmes de sante visant egalement Les hommes et les femmes, entrepris
et mis au point des programmes d'activites ayant pour objectif specifique,
1'amelioration de la sante des femmes.

151. Par exemple, son programme de sante maternelle et infantile, y compris la
planification familial, examine les besoins des femmes par une approche integree

qui a pour objectif : veiller a ce que les femmes enceintes regoivent les soins
prenatals appropries et qu'elles puissent acceder aux services d'obstetrique-

gynecologie dispenses par un personnel medical competent; veiller a ce que la

plupart des accouchements se deroulent sous la supervision d'un personnel medical
qualifie dans ce domaine; que les infrastructures sanitaires dispensent les services
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de planification familiale et que des mesures intersectorielles soient prises pour
promouvoir le role de la femme et ameliorer sa condition.

152. En fevrier 1987, une conference internationale sur la maternite sans risque,
organised conjointement par le FNUAP, l'OMS et la Banque mondiale, s'est tenue a
Nairobi., Des strategies intersectorielles a long terme ont ete formulees en vue de
1 amelioration de la sante et de la condition sociaie des femmes et des filles, et une
mesure a ete adoptee pour le renforcement dans l'immediat des programmes de sante

maternelle et de planification familiale. A cet egard, 1'OMS a, en collaboration avec
les autres parties inleressees, mene les activity suivantes dans le domaine de la
matermte sans risque : contribution aux ateliers regionaux et nationaux organises
a 1 intention des planificateurs, des decideurs et des organisations des femmes;
formation du personnel medical de diverses categories; recherche.

153. Pour assurer une bonne protection de la sante des jeunes et pour encourager
la maternite apres la maturity des strategies axees sur le changement des
mentahtes sont actuellement formulees et mises en oeuvre pour inieux sensibiliser
les gouvernements et les autres secteurs, et accroitre leur participation a la
campagne contre les grossesses des adolescentes. Par ailleurs, il y a eu une
expansion des recherches effectuees par les services de sante en vue de faciliter
une meilleure utilisation des services de planification familiale et de soins post-
natals.

154 En ce qui concerne la sante et la nutrition des femmes, l'OMS n'a cesse de
deployer des efforts pour ameliorer les conditions sanitaires, alleger leurs corvees
promouvoir et renforcer les mesures sociales ayant pour objectifs de les aider dans

1 accomphssement de leurs multiples roles. Le programme commun de soutien a la
nutrition OMS/UNIGEF est axe sur les besoins specifiques des feromes et de ceux
qui dependent d'elles. Des mesures sont actuellement prises pour promouvoir la
securite alimentaire des menages et ramelioration de l'acces des femmes aux
ressources et a la gestion de ces ressources. Dans l'ensemble, l'OMS continue a
enpourager la participation effective des femmes au deVeloppement et a la
realisation de l'objectif sante pour tous.
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155. Au coui-s -Ivs d-i/i^erv^ ^ni£e:-., on a accordt une importance sans cess-3

croissante au rolr- de ]:i f^ror.r: dans Is de^elopporaent. Los gouvernements

nationaux, organisation1? Internationales et non gouveriiementaJ.es, les institutions

nationales, sous-rtgionales et regioralos et auti'es one eoiHim-:.nce a insister sur la

necessius d'associ.er lew femmes a l'eiabcrat:'o!i et a la mise en oeuvre des
prograrar.es de- developpern erst, afin qu'ell-s pirUsent participer plus activement et

plus efficaceTuejit au\ activity? economiques, sociales, politiques et culturelles.

156. Deuxiem^mer;!;, les ch^ngement:; que connaissent tous ler. pays en

developpeiLeni t-ntrainent \i:i change-iient rapide de Ja condition des ftmmes, mais

un changomi?nt qui n'e&t pas toujours pour le mieux, Par exemple, en depit de
l*iuji?ortaict. du role cju'elit-rs jeuenl dans l'agriculture ei le commerce, et de leur
entree dans le marche du travail du secteur structure de nombreux pays, les

femmes ne jouissent pas de la memo securite ^conomique que les hommes. Cela est
du en par-tie au fait que l.^ur acce.s au.\ jnoyens de production eomme par exemple
les terres. esl encore hmite,

157. La question de rintegretion de la (Vmrne dans le developpement est un
processus do ion£ue haieine qui impli^ue des changemei,is de mentalites et:

d'attitudes. Le fait qae Xe.~- p-y> ..a ,:.:...Ajnw .^i-jii:: ....etri a entreprendre cette
transformation est un n\r?nf- positif pour 1'avenir.

158. 11 re^sovt ro Ja preser.U-: etude :\ue d&na la mice en oeuvre des strategies
d Arush.?. ot dr \,atc-;-,, or ;-t etireg;.:>;,■--' quolques rosultats positifs, faien qu'a un

rythme tenh. Tanr i« domnino du de"v-Mopr»ement, les recentes donnees provenant
de I'Org.inisauon !.'t—-a-ort;Oo .:lu Tiavf-jl et autres sources, sif la participation
des femmee amie js mam-d'eeuvre montrent qu'I] y a cu, au cours des dernieres

annecs, un o^oroLssei.i^nt ^-.'...r^.vre -lu nov.:b- .j^; remrces ayint un emploi.

Cependan",, en cl^t-it ue c^ aa,us maiscutabies &ur ie marche du travail, les femmes

represented ^ncovc -jm- Uvv —nncit prop.^-tlon do^ sana-eiruloia et celles qui

reussissent a trcuver dii travail f.>nt face a des diffirultes particulidres. Pour
encourager la participation ds, femmes dans le sectsur de I'emploi, ii faudrait :

U Accroitre les possibiiites de iormation diversifiee pour permettre aux

femmes d'acquerrr le savoir-faire dont eli.es ont besoin pour entrer
coins ie seetcur iiiiormel;

ii) Amciiorer les conditions de travail des lemmes du secteur informel en
riccordant unc arLention particuliere aux aspects euivants : la

reconstruction des infrastructures; J'eau et Thygiene; 1'acces aux
faci-Mirs do production comn^e le credit, la commercialisation," le
iraitewerit deb alin.cnts et la formation;

iiij Elaborer 1-t poliiiques et reformer les IoIk afin de permettre aux

j,ommes dc tLa-.-aihtr uans le secteur infermel ou d'entreprendre
dWtres. activates generatrices de revenue*
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.159. En c- qu: :;or:Ctr:jr ■ V;. ■: .t:t.-;::, -■':. \,\ for■-.-:- ;ic n. on a ob,.er^ un aucroissenient

du nombre de Miles scolarisees u tnu- les riv-nix. M^is en depit de cette iegere

an;elk;i ation dc i\i particLp^tion at-s fd^s, le u.'se mveau d'alpliabetisation demeure

±e princ-ii-u ^b:-.;..K Kj .x i,l [,■>■;!: .;---'r.-iiija WX femruos dans le proce;v.7us de

dc'velop percent. L'eckicutr-n c;m.:;t.'tu<- ;:, ba--e a partir Je 1 iquelie f'operent les
Lhun^'e^-'.Tit,- o inoi :.-;':!..:,. ,:hi^ ii' ex hU, Les :hc:.c^oi::->nti qu'exigo '^education

des femmes doivont etre consicieres cornrat: un ;noyen de lour facililer I'acces a

1 em.H-ji, <_\ i-:s f ..-■»> particj;>--r a 1a vio politic]ue et 'conomiou^ e<i memf titre que

lew houunob. ,4 cet eflyl, Les .gouvernemcnts et ]-,■&; organisations internationales

devront potammr-nt accorder des: bourses pt.-uv la formation des fiiles et des femmes

dans les sectc^rs prioritcire^ du developpement national.

1G0. Un autre /'jit. marqu^nt souligne dans i'etude a ete la faible participation des

femmes a lo prise tie decisions ecouoiniques, a la gest?on et a la "vie poJitique. On

ne saurait trop insiste- sur la pieine participation do;; femmes, au meme ti-.re que

les homines; a la prise de decisions. Les raesures destinees k promouvoir

I'lnt-c^raaon A^ terries dan>; ie :!4^elopr en^it rif- r.uivent avoir des resultats

positifs ui on n'associent ies femmes a ieur mise en oeuvre. De la meme maniere, ces

mesuves ■>': peuvcnL t,ti\- i'objet d'une application realiste si ies iemmes n'y

prennent une part active. Ii i'audrait examiner les divers aspects et les

consequences de la participation des f-?TT>m-?~ h la prise <vio docisi-;is- ;,fin d'en

identifier ies obstacles et de rp.ettre ;u* pciiU- l&y strategies permettant de les
surmonter.

161. II ;■-■ a cu ai ?.si un charx!?<-.■ rnent d'approche en ce <qui concerns la

programmaUon des aoUvh^s dva I'-i ttvi.^-. uatis le deveieppofnent. w jourd'hui, "ie

ternie consacre da = is ce domaine ~st "progranifiiation i:itegree", ''iuslet-rs agences

de developpement, v ■::y\:\\r^:z }■■■■;. in;;h; ^tlois opec.aIiseV;.3 des \-\tio-vs Tiriies. out

desormais adopte ^.'Aoproche iale"5?;rep en cr- '.iui ooncerne ley programmes des

femmes. Les pri-icipau *, .- ■ ?: ;.:.r "?v\e ■: :\-j.i r^' ■■-. <v.. -T,r;--; ■: s prc-^rammeo mtegres en

faveur do }^ femmt dan?, ie aeveioprjernent sont : UNICEF, PNUD, FNUAP et la
Banquc1 m_,f;r.-; \.\>;-. [. IM'IH ■■aii •:Xoi:vr!e t adot-t.e unt definition tiar^ie qui couvre

non E£ulen-i'?ru .]-.a fo!:c!... T"; .: - I, :"e■:]■:"!:;■ -a l.^::t que nov:irice er pi-ocreatrice, xnais

cjul iuclut O'^alepv.nt jes bosoln.^ f.:t ?ts r.uitjp]es responsabilites en tant qu'agent

ecoromique, .>>oduccri. ^ ]':ii;ir, <.'.■, 'jL I'/.iOvv oemmunautaire-. '/V.VTCEF met Taccent

aur 1-^,-.. progr^iainepi <:id presentent des a\an:,ag :s s>:\ergiques pour ie bien-etre

des femfros et Jofi orvfunts.et reconnali, que le fair d'amcliorer la condition sociale

et les poKsibiiitoo economiques aev. R-mmes, d'accrokre Ieur acces aux ressources

financieres, ^ de;, r-Sf-ercuss-orib positives ?nuj-raet s^r "la aa.^Vi des e^.r^nts ct, sur
la societe <:n ^eviora!,

162. A la Banque mondiale la Division ''Femmes et de^-eJoppement" assure
1'integration des ->rojets des femmes en corabinant Ins lotions concretes avec ies

mesures po!itic;u^r,, U'.ndi^ qu^ ■ 'execution :!es activltc?: esl cenfiee aux

departements regicnai:;-;. ;^n avril 1987, le PNUD -a cree une division "Femmes et

developpement" dans sor. Bureau de pvograiume, polityue ei evaluation. Cette

division eat char^ee d'integrer ic-s p?-ojeto de dt-veloppement des femmes dans le:s

programme;-, du PNUD. L'objectif ultime de cette approcho <?^t d'integrti- ies

uctivites de d^veioppement cios f'eLimes dans tons Iok :'.ypec!s dt 1'aide au

developpement. Pour assurer aux strategies integreet: t-l intermtdicdres toute Ieur
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efficacite, il faudrait que l'iraportance de la variable femrae soit generalement

reconnue et que cette reconaissance se traduise en actions concretes, par exemple,

par une strategic de mise en oeuvre bien elaboree et appuyee par les plus hautes

instances des agences d'aide au developpement et des gouvernements45.

163. Considerant les objectifs a long terme de la Decennie des Nations Unies pour

la ferame : Egalite, developpement et paix, la plupart des activites menees et

actuellement entreprises en vue de la mise en oeuvre des strategies d'Arusha

relevent du domaine du developpement. En ce qui concerne 1'egaHte, des

mecanismes nationaux et autres structures ont certes ete mis en place, mais

beaucoup reste a faire, Ces mecanismes nationaux ont besoin d'etre renforces pour

jouer efficacement leur role. Deuxiemement pour que ces mecanismes nationaux

puissent intervenir efficacement dans la formulation des politiques, il faudrait qu'ils
soient places dans la structure la plus puissante du gouvernement, par exemple,

a la Presidence de la Republique ou dans les services du Premier Ministre, aux
ministeres des finances ou de la planification economique. Troisiemement, il faudrait

allouer suffisamment de ressources humaines et financieres aux projets des femmes.

Dans le secteur de l'emploi, 3es professions dans lesquelles sont concentrees la

plupart des femmes ne sont pas les memes que celles ou exercent la plupart des
hommes, d'ou la difficulty d'etablir la "base egale" de la remuneration egale. En
raison de leur acces limite a l'education et a la formation, les qualifications
professionnelles des femmes demeurent bien faibles. Dans les zones rurales, les
femmes n'ont pas acces au meme titre que les hommes aux terres, a l'education, a
la technologie, a la formation, aux services de vulgarisation, au credit et aux autres
ressources.^ Des mesures devront et.re prises pour promouvoir l'egalite, car il n'y

aura pas d'egalite tanfc que les femmes n'auront pas le meme acces que les hommes

a toutes ces facilites. Pour ce qui est de la paix, les activites menees dans ce

domaine sont generaleraent entreprises au niveau du gouvernement national ou les
femmes ont une tres faibles participation.

164. II faudrait mettre un accent particulier sur 1'interdependance qui existe entre
les activites de developpement sectoriel et l'egalite; il faudrait par consequent
donner une definition plus precise de ces activites, conformement aux strategies
d'Arusha et de Nairobi. II faudrait en outre effectuer une analyse plus approfondie
en vue d'une evaluation de la mise en oeuvre des strategies d'Arusha et du role
des mecanismes nationaux dans ce processus. Pour assurer 1'efficacite de la mise
en oeuvre, il faudrait, par un renforcement des dispositifs actuels, ameliorer la
formulation des politique globales, les fonctions de suivi de tous les organismes et
organisations concerned, et assurer aussi une plus grande collaboration ou echange
d'informations par 1'intermediaire des reseaux existants.

165. Compte tenu des difficultes rencontrees par certains Etats membres et autres
institutions dans la mise en oeuvre des strategies, il serait utile pour les decideurs

africains de creer un forum, d'identifier les problemes et de definir des objectifs
realisables et realistes pour leur region, en se basant sur les realites du
developpement socio-econoraique de l'Afrique. Ce dispositif est indispensable, car

Kristen Timothy-Lankester: Through the Gender Lens: Reaching Women in
Development Assistance. Equal Time, noverober 1988.
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sans lui, nous aurons encore, d'ici une autre decennie, a donner d'autres

justifications pour la non-realisation cies strategies en invoquant les motifs

suivants : l'absence des qualifications professionnelles pour 1'integration des

questions des femmes dans les plans et programmes de developpement; le fait que

certains emplois stereotypes sont reserves exclusivement aux femmes; le fait que

les femmes ne sont pas associees a la planification au niveau des decideurs;

l'absence des donnees fiables sur les femmes, notamment l'absence des etudes sur

les femmes et les attitudes sociales vis-a-vis de la fecondite; des etudes sur les

effets a long terme sur les femmes, des projets et autres programmes de

developpement en faveur des femmes46. La promotion de la femme est un sujet qui
merite notre serieux et qui doit etre considere comme une question d'interet general

et non pas seulement de femme, car apres tout, c'est la seule forme de progres

profitable a tous.

46 FNUAP, International Forum on Population Policies in Development Planning.

Population Policies in Development Planning: An Information Note from UNFPA -

Mexico City: 1987. (Doc. No. M/WD/E/11) para. 45. .


